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Contexte

Le périmètre

INTRODUCTION

Réunir toutes les 
parties prenantes 
concernées par le 
fleuve et établir une 
vision commune 
pour le site de la 
Seine à Paris

Le 18 novembre 2018, lors du Conseil 
de Paris, Jean-Louis Missika, adjoint à 
la Maire de Paris chargé de l’urbanisme, 
de l’architecture, des projets du Grand 
Paris, du développement économique et 
de l’attractivité, a annoncé le lancement 
d’un Atelier Seine ayant pour but de ré-
unir autour de la table toutes les parties 
prenantes concernées par le fleuve et 
ses abords et d’établir une vision com-
mune pour la Seine. 
Cette annonce s’inscrit dans le cadre 
d’une délibération sur l’extension 
du périmètre Unesco et la création 
d’une zone tampon. La délibération 
du Conseil de Paris proposée permet de 
mieux prendre en compte la géomor-
phologie, comme l’ancienne île Louviers 
à intégrer, et d’ajouter quelques oublis 
comme l’église Saint-Gervais-Saint-
Protais, la place du Châtelet avec ses 
deux théâtres, la tour Saint-Jacques, la 
place Saint-Michel ou le palais d’Iéna…

Il s’agit d’autre part de se mettre en 
conformité avec la loi LCAP relative à la 
liberté de création à l’architecture et au 
patrimoine, de juillet 2016, qui prévoit 
désormais la mise en place d’une zone 
tampon, recouvrant les abords du bien, 
ainsi que d’un plan de gestion assurant 
la conservation et la valorisation du 
bien dans le cadre d’une collaboration 
étroite entre les services de l’État et les 
collectivités locales. 

Cette instance de dialogue est accom-
pagnée et informée par l’Apur qui a 
par ailleurs inscrit ce travail d’accom-
pagnement et d’animation de l’Atelier 
Seine dans son programme de travail 
partenarial 2019-2020. 

L’atelier Seine est coordonné et complé-
mentaire au Comité des Usages Flu-
viaux (CUF) piloté par Michel Cadot, 
Préfet de Région.

Le périmètre de l’atelier Seine concerne 
la séquence de la traversée de la Seine 
dans Paris. Il ne se limite pas au péri-
mètre Unesco mais couvrira l’ensemble 
du linéaire des berges dans Paris ainsi 
que les projets urbains situés sur les 
quais hauts. Son périmètre est plus res-
treint en linéaire que celui du Comité 
des Usages Fluviaux (CUF) qui couvre 
l’ensemble du linéaire des berges à 
l’échelle de la Région ; il rentre à l’in-
verse plus en profondeur dans la ville.

Le Schéma des usages fluviaux est axé 

davantage sur les compétences de l’État 
sur le transport fluvial, la police de l’eau, 
l’étiage, les inondations, et les occupa-
tions des berges appartenant à Ports de 
Paris ou VNF.
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La Seine, Trocadéro - Champ de Mars, Paris 7e et 16e
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Suite aux différents échanges, les ateliers thématiques suivants 
sont proposés

Atelier 1 (29 janvier):
Séance d’installation 
Objectifs et travaux de l’Atelier Seine, vision partagée

Atelier 2 (25 mars) : 
Échanges sur la vision patrimoniale du site de la Seine 
(Périmètre Unesco, zone tampon, plan de gestion et de valorisation…)

Atelier 3 (24 avril) : 
Construction d’une vision assemblée des projets en bord de Seine, dyna-
miques partagées, mises en perspective, évolution des paysages

Atelier 4 (27 juin) :
Usages du site de la Seine : trafic fluvial, économie touristique, loisirs, bio-
diversité, îlot de fraicheur…. 

Atelier 5 (20 septembre) :
Le Cahier des prescriptions architecturales et paysagères du site de la Seine 
(1999), Réflexions autour d’une actualisation liée à l’évolution des usages 
et l’urgence climatique

Atelier 6 (23 octobre) : 
Séance de synthèse 

Une méthode de travail sous forme 
d’ateliers thématiques

Organisation

Organisé en différents ateliers théma-
tiques, l’atelier Seine Paris est :
•	Un lieu d’échanges autour de la dé-

finition du périmètre d’extension 
Unesco et de création de la zone 
tampon (Île aux Cygnes, tour Saint-
Jacques, Jardin des Plantes…) ;

•	Un lieu d’échanges pour l’élabora-
tion d’actions préservant et valo-
risant ce paysage exceptionnel, sa 
beauté et richesse patrimoniale et fa-
ciliter son accès pour tous ;

•	Une instance de dialogue sur les 
différents projets à venir portés 
sur le site de la Seine par les diffé-
rents acteurs, instance développant 
une vision commune des projets.  
Les projets sont nombreux, entre les 
transformations des modes de déplace-
ments sur le fleuve avec le développe-
ment des hydrofoils, la transition de la 
motorisation des bateaux de tourisme 
vers l’électrique et l’hydrogène, la bai-
gnade à l’horizon 2024, la « piétonisa-
tion » des quatre premiers arrondisse-
ments de Paris, mais aussi les projets 
urbains qui se développent en bord de 
fleuve, l’extension de la grande prome-
nade amorcée par la piétonisation des 
voies sur berges, et le développement 
du tourisme et de la logistique fluviale. 
Dans le cadre de «Réinventer la Seine», 
plusieurs projets amènent des nou-
veaux usages en bord de Seine et ont 
un impact paysager.

•	Un lieu d’échanges sur une doctrine 
globale sur le grand paysage de la 
Seine. Définition partagée des inva-
riants pour tout aménagement en bord 
de fleuve, que ce soit pour des raisons 
patrimoniales ou écologiques. Assurer 
la sauvegarde des vues, des courants 
d’air frais, mais aussi d’un meilleur ac-
cès de tous à la Seine, notamment dans 
la perspective de JO inclusifs en 2024. 
C’est l’occasion également d’engager 
une actualisation du Cahier des pres-

criptions architecturales et paysagères 
des berges de la Seine élaboré en 1999 
par le Port Autonome de Paris, les Ar-
chitectes des Bâtiments de France, la 
Ville de Paris avec l’appui de l’Apur. 
Ce Cahier a été validé à l’époque par le 
Conseil d’Administration du Port pour 
s’imposer à ses amodiataires et pré-
senté au Conseil de Paris.

L’objectif est d’aboutir à un Livre blanc 
d’ici la fin de l’année 2019 comprenant 
un corpus commun stratégique et un 
Cahier de contributions des acteurs.
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Célia Blauel 
Adjointe à la Maire de Paris chargée de toutes les questions relatives à la transition 
écologique, au climat, à l’environnement, à l’eau et à l’assainissement

Merci à vous de cette présence nom-
breuse à cette nouvelle séance de 
l’Atelier Seine que je suis de près. 
Il y a eu plusieurs ateliers extrême-
ment denses, qui ont traité de dif-
férentes questions, d’usages, de pa-
trimoine, mais aussi de paysage. On 
est aujourd’hui dans l’avant-dernière 
session de cet atelier sous ce format, 
avec une discussion plus précise au-
jourd’hui qui porte sur l’évolution du 
Cahier des prescriptions architectu-
rales et paysagères. 

Ce qui est effectivement ressorti des 
échanges au sein de l’Atelier Seine, 
c’est que ce document avait besoin 
d’évoluer, face aux différents en-
jeux qui pèsent aujourd’hui sur les 
villes et face aux usages des berges 

qui ont considérablement évolué de-
puis quelques années. L’introduction 
du dérèglement climatique, de son 
atténuation et de son adaptation, 
contrainte forte sur nos sociétés dont 
je suis également en charge, nous 
tient particulièrement à cœur et nous 
pousse évidemment à travailler sur 
des questions de paysage et de végé-
talisation. 

L’idée est d’engager l’actualisation 
de ce Cahier au regard de toutes les 
contraintes qui pèsent sur le fleuve, 
notamment les bateaux, et de réali-
ser un premier livre blanc. Cette dé-
marche s’inscrit dans un calendrier 
assez contraint, puisque l’idée est 
d’adopter ce document au Conseil de 
Paris de décembre.
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Patricia Pelloux
Directrice Adjointe de l’Apur

François Philizot 
Préfet, conseiller du gouvernement, délégué interministériel au développement de la 
vallée de la Seine

Lors du premier atelier qui était la séance 
d’installation de janvier, nous avons dé-
cidé collectivement d’organiser une série 
d’ateliers thématique en 2019. L’Ate-
lier Seine s’est ainsi déjà réuni autour 
de trois sujets : le patrimoine ; la vision 
assemblée et partagée des projets quais 
bas/quais hauts ; et les usages.
L’atelier proposé aujourd’hui s’articule 
autour des questions liées à l’évolution 
du Cahier des prescriptions architectu-
rales et paysagères qui date d’une ving-
taine d’années, et également autour du 
PLU.
La séance de synthèse de l’Atelier Seine 

Au nom de l’ensemble des représen-
tants de l’État, je voudrais souligner que 
l’on sent aujourd’hui, autour de l’objet 
qu’est la Seine, qu’il est parfois un peu 
oublié. Je crois que malgré sa présence, 
y compris dans l’imaginaire, y compris 
dans un grand nombre de chansons, il y 
a encore aujourd’hui une forme de mé-
connaissance de tout ce que peut repré-
senter la Seine. 

Toute réflexion globale dans ce contexte 
de prise de conscience est importante, 
car il s’agit surtout de ne pas dissocier 
les berges du fleuve, les quais bas et les 
quais hauts du fleuve lui-même, et de 
prendre en considération une vision un 
peu profonde d’un axe qui est un majeur 
dans notre pays. J’en prendrais deux il-
lustrations. 
Premièrement, un colloque universi-
taire, auquel j’ai assisté, sur le rôle de la 
Normandie, de la Seine et de son estuaire 
dans la mondialisation depuis les temps 
mérovingiens jusqu’à aujourd’hui. Il était 
très intéressant, parce qu’il remettait en 
perspective un certain nombre d’enjeux 
qui sont encore les nôtres aujourd’hui. 
Deuxièmement, le colloque que nous 
avons organisé sur le verdissement de la 

2019 aura lieu fin octobre, de façon à 
pouvoir réaliser un livre blanc d’ici la fin 
de l’année comme convenu. 

Après un propos introductif par l’Apur, il 
y aura une présentation par la direction 
de l’urbanisme du cadre réglementaire, 
puis une présentation par Haropa-Ports 
de Paris et la DRAC-Udap sur les évolu-
tions du Cahier des prescriptions archi-
tecturales et paysagères souhaitables 
ainsi qu’une présentation par la DRIEE 
sur les contraintes du PPRI, avec un fo-
cus sur les aménagements et usages y 
compris temporaires.  

flotte fluviale le 29 mai dernier, qui a été 
un succès de participation et une prise 
de conscience sur cet autre sujet. Chacun 
ayant clairement compris aujourd’hui 
qu’aussi vertueux qu’il soit, le transport 
fluvial ne continuera pas à trouver toute 
sa place, qu’il soit de marchandises ou 
de passagers, s’il n’évolue pas pour ré-
pondre aux enjeux climatiques. Nous 
sommes vraiment dans cette vision pro-
fonde et globale. 

Il est important que l’ensemble des ac-
teurs, que ce soit l’État dans ses respon-
sabilités, les collectivités locales dans les 
leurs et les autres, tous ceux avec les-
quels nous travaillons ou pour lesquels 
nous travaillons, nous responsables de 
la « chose » publique, s’empare de cette 
question, traite tout ce qui peut l’être 
dans les échéances qui sont les nôtres. 
La scansion de la vie démocratique de 
notre pays déclenche parfois des phéno-
mènes d’accélération, et d’autre fois des 
phénomènes de ralentissement. Il me 
semble qu’il faut en profiter pour faire 
émerger des sujets, assurer une prise de 
conscience et identifier les évolutions 
de l’adaptation des politiques publiques 
nécessaires.
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Square du Vert-Gamant, Paris 01er.
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Réflexions autour d’une actualisation du Cahier des prescriptions 
et du PADD
Patricia Pelloux, Apur

Pour commencer, nous souhaitions rap-
peler que le Cahier des prescriptions 
architecturales et paysagères de 1999, 
tout comme le PLU de 2006, définissent 
un cadre commun. Certains éléments 
restent intemporels pour ce site, mais 
d’autres pourraient évoluer au regard 
de nos sujets actuels comme le réchauf-

fement climatique.
Dans les ateliers précédents, la de-
mande d’îlots de fraîcheur en ville a été 
soulignée, tout comme les évolutions 
de la logistique fluviale qui intègrent de 
nouveaux dispositifs plus innovants et 
moins « encombrants » sur les quais. 

Le Cahier des prescriptions architectu-
rales et paysagères a été élaboré par le 
Port Autonome de Paris — nom de Ports 
de Paris en 1999 —, la Ville de Paris, 
l’Apur et les Architectes des Bâtiments 
de France (ABF). C’est un document qui 
a été approuvé par le conseil d’adminis-
tration du port, de façon à ce qu’il s’ap-
plique à chaque amodiataire. Il a égale-
ment été présenté au Conseil de Paris. 
Il est né de cette volonté partagée de 
donner une cohérence à l’évolution du 
site de la Seine, du fait de la multiplici-
té des acteurs, qui s’est peut-être même 
encore un peu agrandie aujourd’hui. 
L’intérêt de ce document perdure en-
core aujourd’hui ; avoir un cadre com-
mun pour chaque projet ponctuel est 
toujours plébiscité. 

Il nous semblait utile de rappeler que 
le Cahier des prescriptions qui définit 
un vocabulaire spécifique et commun 
à l’échelle de ses 30 km de berges dans 
Paris était là aussi pour mettre en avant 
l’unicité du site. 
Les caractéristiques intemporelles, qui 
avaient été identifiées collectivement, 
précisent la simplicité des aménage-
ments ; la sobriété et la qualité des ma-
tériaux ; l’harmonie générale de formes 
et de couleurs tant sur les berges ma-
çonnées que sur les constructions qui 
bordent les quais hauts ; les plantations 
d’alignements ; la singularité des es-
paces fluviaux, avec l’idée de les préser-
ver et de les valoriser ; la singularité et 
la discrétion des mobiliers ; la légèreté 
des constructions sur les berges ; et la 
qualité des installations flottantes fixes 
et la qualité des bateaux ayant leur port 
d’attache à Paris.
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Ci-contre, quelques images qui illus-
traient ces caractéristiques intempo-
relles mises dans une note de 4 pages 
de présentation du Cahier des prescrip-
tions en 2000. Notre perception a sans 
doute évolué sur quelques aspects : par 
exemple le choix des couleurs des ba-
teaux, sur les revêtements de sols qui 
doivent intégrer davantage les ques-
tions d’inclusivité aujourd’hui ; les 
plantations qui restent assez limitées 
dans le document de 1999. 

Le document fait apparaître des pres-
criptions communes à l’ensemble du 
linéaire des berges et un niveau d’exi-
gence distinct sur certains aspects entre 
la partie des berges historiques, étroites 
ou plus larges (concernées d’ailleurs par 
l’extension de la zone Unesco actuel-
lement étudiée) et les berges amont et 
aval de Paris.
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L’évolution des documents réglemen-
taires est aussi un des facteurs néces-
sitant de faire évoluer le Cahier des 
prescriptions. En 1999, la Ville de Paris 
était dotée d’un Plan d’Occupation du 
Sol (POS) et non d’un Plan Local d’Ur-
banisme (PLU) comme c’est le cas au-
jourd’hui. Les correspondances entre 
les berges qui avaient été identifiées 
à l’époque et les caractéristiques des 
berges ne correspondent plus totale-
ment vingt ans plus tard au PLU, ce qui 
est tout à fait normal.
 

Dans le PLU de 2006, le projet d’amé-
nagement et de développement durable 
(PADD) a défini de grandes orientations 
pour la mise en valeur de la Seine et de 
grandes actions pour la quinzaine d’an-
nées qui suit. Les quatre grandes orienta-
tions du PADD sont toujours d’actualité : 
développer une politique de déplace-
ments des personnes ; favoriser l’in-
tégration des ports industriels ; créer 
de nouveaux lieux de vie en bord de 
Seine ; et des études prospectives. Par 
contre, beaucoup de choses qui y étaient 
indiquées ont été réalisées et de nou-
velles sont apparues. Cela montre aussi, 
par rapport aux ateliers précédents et 
aux discussions que nous avons eues, 
que des choses pourraient commencer à 
figurer dans le livre blanc. 

Nous pouvons redécliner ces objectifs en 
intégrant les discussions que nous avons 
eues. 
La première orientation concerne le dé-
veloppement de la politique des dépla-
cements de personnes sur le fleuve. 
Depuis 2006, certaines actions ont été 
réalisées comme la passerelle Simone de 
Beauvoir ou les réaménagements du port 
d’Austerlitz et du port de la Gare. Lors 
des ateliers précédents, il a été évoqué 
que des réflexions sur la partie amont en 
lien avec les projets urbains à venir pour-
raient s’engager, tant rive gauche que 
rive droite. Cette action pourrait figurer 
aussi dans un futur PADD. 
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D’autres orientations n’ont pas encore 
été réalisées, par exemple la conti-
nuité de promenade sous le pont de 
l’Alma, qui figurait au PADD 2006, et 
qui n’est pas solutionné. Cette action 
pourrait elle aussi être ajoutée au plan 
à venir, d’autant plus que l’ambition 
de poursuivre la promenade continue 
sur l’ensemble des berges est toujours 
présente. Les voies sur berge ont per-
mis de réaliser 6 km supplémentaires, 
ce qui est quand même très important 
(en jaune sur la carte). Mais on constate 
que nous avons encore des évolutions à 
poursuivre.

Le deuxième volet concerne l’intégra-
tion des ports industriels. Là aussi, 
certains ports ont d’ores et déjà été 
réaménagés ou sont en cours. 
Une utilisation plus large des Quais à 
Usage Partagé (QUP), voire la création 
de nouveaux QUP pourrait être de nou-
velles pistes/actions à intégrer dans le 
livre blanc.
On voit bien qu’avec l’émergence de 
nouveaux équipements embarqués, qui 
ont été présentés à la fois par VNF, Ports 
de Paris et la CPP lors de l’atelier pré-
cédent, des innovations vont permettre 
d’intégrer plus d’installations sur les 
bateaux et libérer en partie l’occupation 
sur la berge. Une autre piste possible 
serait de trouver des liens de station-
nement et de stockage avec les par-
kings souterrains existants. Une étude 
réalisée récemment par l’Apur montre 
en effet qu’ils sont moins occupés au-
jourd’hui. Quelques espaces pourraient 
être mis à disposition pour de la distri-
bution urbaine, de la logistique ou du 
stockage de triporteurs ou de petits vé-
hicules, et limiteraient ainsi des instal-
lations sur le port. Ce sont de nouveaux 
sujets qui n’existaient pas en 1999 ni en 
2006. 
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Le 3e objectif est de créer des lieux de 
vie en bord de Seine. En 2006, figurait 
ainsi la piscine Joséphine Baker, qui a 
été réalisée depuis ; aujourd’hui, la lo-
calisation de plusieurs sites de baignade 
est à l’étude avec le projet l’Arche issu de 
l’appel à projet Réinventer la Seine qui a 
été présenté à l’atelier Seine n° 3, mais 
aussi des pistes en cours de faisabilité 
pour se baigner non plus dans des ba-
teaux, mais directement dans la Seine. 
On a fait figurer sur la carte ci-contre les 
cinq sites qui sont à l’étude aujourd’hui 
: un dans le bois de Boulogne, un au ni-
veau du Trocadéro, au plus proche de 
l’héritage JO 2024, et trois autres sites 
qui sont étudiés pour en avoir un dans le 
parc Rives de Seine, et un autre autour 
du 12e arrondissement. 

L’attractivité touristique ou de loisirs, 
récréatifs ou festifs continue de se dé-
velopper, par Ports de Paris ou la Ville 
de Paris en créant de nouveaux lieux qui 
répondent aussi aux attentes des cita-
dins. 
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Enfin, le quatrième objectif décrit dans 
le PADD de 2006 concerne les études 
prospectives. Cette rubrique, suite aux 
discussions précédentes, nécessitera 
d’être développé dans le livre blanc, no-
tamment sur le rôle climatique que peut 
jouer la Seine. Cette actualisation pour-
rait prendre davantage en compte la vé-
gétation. Un lien est à trouver entre les 
grands projets de rénovation de jardins 
de la Ville (Champs de Mars, Trocadéro, 
Champs-Elysées-Invalides) et la volon-
té de renforcer la place de la végétation 
sur l’ensemble du système quai haut/
quai bas.
Certaines formulations sont à actuali-
ser ; on ne dirait peut-être plus « la poli-
tique des déplacements de personnes », 
mais l’idée d’améliorer les continuités 
de promenade est toujours présente. 
Nous avons vu que des travaux avaient 

été faits et que des améliorations avaient 
été apportées. Néanmoins la cohabita-
tion avec les installations portuaires en 
amont et en aval, reste à poursuivre. Et 
même si les 6 km supplémentaires de 
voie sur berge ont permis de créer des 
continuités de promenade importantes, 
il reste quelques discontinuités qui sont 
à traiter, soit ponctuelles — qui figurent 
sur cette carte, on l’a évoqué dans l’ate-
lier n° 4 —, qui peuvent être aménagées 
aussi, soit de façon permanente, soit 
temporelle et estivale, ou même seule-
ment le dimanche par exemple. 
Il a été évoqué, notamment par Chris-
tophe Najdovski à l’atelier précédent, la 
nécessité d’améliorer le confort au ni-
veau du tunnel des Tuileries et du tun-
nel Henri IV ; et de regarder des accès 
qui pourraient compléter assez efficace-
ment les liens quai haut-quai bas. 
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Pour finir, quelques images qui 
montrent cette structure très caracté-
ristique des fronts bâtis des quais hauts 
et des quais bas, avec une place de la vé-
gétation qui s’accroît, mais qui pourrait 
être amplifiée, avec des dispositifs fond 
de quai, mais aussi avec des endroits 
singuliers sur lesquels on retrouve 
des plantations, y compris au bord de 
l’eau, qui sont utiles également pour 
ombrager les terrasses des bateaux par 
exemple. Voici aussi quelques endroits, 
où on a des ports un peu plus larges, et 
sur lesquels il pourrait y avoir des ren-
forcements de la végétation, tout en tra-
vaillant le cadre global de valorisation, 
de restauration et de préservation des 
berges, en lien avec les activités. 
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Le PLU de Paris comporte un certain 
nombre de documents dont un Pro-
jet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durable (PADD) qui fixe les 
grandes orientations à long terme pour 
la ville que vous a présenté l’Apur. 
Il se trouve que dans le PADD du PLU 
de Paris, il y a deux documents carto-
graphiques qui sont centraux : le pé-
riphérique et la Seine. Ce n’est quand 
même pas une anecdote que de dire 
qu’aujourd’hui, nous nous posons des 
questions sur ces deux sites majeurs et 
importants de Paris. 

Au-delà du PADD, qui n’a pas d’in-
fluence sur les autorisations d’urba-
nisme directement, il y a également des 
Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), deuxième sé-
rie de documents à prendre en compte 
et qui porte essentiellement sur les ter-
ritoires. 
Concernant la Seine, quatre projets 
font l’objet d’orientations d’aménage-
ment et de programmation : Paris Rive 
Gauche ; Bercy Charenton ; le quar-
tier des Halles ; Beaugrenelle, Front de 
Seine. 

Il existe deux types de prescriptions 
dans les OAP : une prescription qui porte 
sur l’aménagement d’espaces paysagers 
en faveur des circulations douces, qui 
est rappelée sur l’ensemble des berges 
du secteur Paris Rive Gauche ; et une 
autre prescription qui porte sur la créa-
tion ou le renforcement de continuités 
urbaines, comme à Beaugrenelle, où le 
périmètre de l’opération ne comporte 
pas la berge du fleuve.

Le cadre réglementaire du PLU
Éric Jean-Baptiste, Direction de 
l’Urbanisme, Ville de Paris. 
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Ces orientations se déclinent également 
sur Paris Rive Gauche et sur Bercy Cha-
renton. L’importance est de favoriser la 
circulation et les cheminements pié-
tons le long des berges. Tous les projets 
doivent être examinés dans un rapport 
de compatibilité avec cette orientation, 
et on ne peut pas concrètement déli-
vrer une autorisation d’urbanisme qui 
mettrait en péril cette orientation. Cela 
souligne les contraintes qui peuvent 
peser sur le Cahier des prescriptions 
paysagères puisque le PLU est extrême-
ment contraignant d’un point de vue ju-
ridique. Il y a un rapport à établir entre 
ces deux documents. 

Au-delà de ces orientations d’aména-
gement qui concernent les opérations 
d’aménagement, il y a, depuis la der-
nière modification générale du PLU de 
2016, une orientation d’aménagement 
et de programmation qui concerne la 
mise en cohérence écologique de Paris. 
Ce document superpose deux types 
d’orientation : les orientations du sché-
ma régional de cohérence écologique et 
les orientations du SDRIF en matière 
de nature. La Seine a une vocation un 
peu particulière puisqu’il est indiqué 
qu’il convient de « préserver la Seine, 
seul réservoir de biodiversité continu 
à l’échelle et les autres cours et plans 
d’eau ; reconquérir les berges et les cor-
ridors alluviaux, tout en garantissant 
leur accès au public ». La dimension éco-
logique de la Seine devient une orienta-
tion essentielle, qui permet éventuelle-
ment d’interdire des projets qui seraient 
en contradiction avec cette orientation. 

Ci-contre, le texte détaillé des orienta-
tions d’aménagement et de program-
mation sur les aspects qui concernent 
la Seine. Deux points sont à retenir : les 
milieux et les ressources sont à préser-
ver ; les berges non imperméabilisées 
des cours et des plans d’eau doivent être 
préservées, végétalisées et leur perméa-
bilité améliorée. Ce n’est ni plus ni moins 
que les orientations régionales qui s’im-
posent maintenant à Paris, dans un rap-
port de compatibilité entre les projets et 
ces orientations. 
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Le PLU comporte un règlement, qui né-
cessite une conformité parfaite entre les 
autorisations d’urbanisme et les règles 
imposées dans ce règlement. 
À Paris, on a pour l’essentiel trois zones 
urbaines : une zone urbaine générale 
qui intéresse l’ensemble du territoire 
parisien, où la mixité des fonctions — 
habitation, bureau, loisirs et éventuelle-
ment logistique — peut cohabiter et deux 
zones spécifiques : 
•	une zone urbaine de grands services 

urbains dédiée aux aspects logistiques 
(UGSU)

•	une zone urbaine verte, où la di-
mension environnementale doit être 
préservée, qui est dédiée aux parcs et 
jardins, aux terrains sportifs et aux es-
paces de loisirs à dimension culturelle 
(UV). 

Ce règlement est décliné sur la Seine de 
la manière suivante : sur l’image ci-des-
sous, de façon assez simplifiée, ce qui 
est en vert est en zone urbaine verte ; ce 
qui est en orange est en zone urbaine de 
grands services urbains. 
Il faut savoir que la zone urbaine de 

grands services urbains ne concerne 
que les terrains affectés au transport de 
marchandises, aux activités logistiques 
et aux emprises des ports installés sur 
les berges de la Seine ou des canaux. Le 
commerce est néanmoins admis sur ces 
berges, sous réserve d’être lié à la voie 
d’eau. Les constructions ou installations 
doivent ménager un passage offrant un 
cheminement confortable pour les pro-
meneurs (à pied et à bicyclettes). On re-
trouve ici une déclinaison réglementaire 
des grandes orientations qu’on a à la fois 
dans le PADD et dans les orientations 
d’aménagement et de programmation 
localisées évoquées tout à l’heure. 

Autre règle de zonage, celle qui concerne 
la zone urbaine verte : « les constructions, 
installations et ouvrages permettant 
l’exercice d’activités conformes au ca-
ractère de la zone ou en relation avec la 
nature et le caractère des espaces ou des 
équipements qu’elle supporte ».
Il existe une déclinaison de dispositions 
complémentaires pour cette zone qui 
précise les installations admises dans la 
zone : les conditions et installations né-
cessaires au transport de personnes ; les 
bateaux logements y sont également au-
torisés ; tout comme les plates-formes 
de transit des marchandises et déchets 
acheminés ou évacués par voie d’eau, à 
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condition d’assurer une continuité de 
promenade. 
Ce zonage est décliné dans des planches 
au 2 000e, sur le règlement. On voit que 
la vision un peu simplifiée qu’on est 
amené à faire quand on projette ce zo-
nage sur l’ensemble de Paris est bien 
évidemment beaucoup plus fine. 
Sur le territoire aval de Paris, on a la 
juxtaposition de zones urbaines de 
grands services urbains (en orange) et la 
zone urbaine verte, où on voit que par 
exemple, qu’il y a une continuité entre 

le parc André Citroën et le quai. 

On a d’autres secteurs où on voit l’im-
brication des zonages, au niveau de 
l’île aux Cygnes qui est en zone urbaine 
verte par exemple. L’enchevêtrement 
entre les espaces verts et la voirie peut 
être complexe. Cela peut poser une ré-
flexion interne pour savoir comment ce 
zonage pourrait évoluer pour être peut-
être un plus cohérent et lisible. 

On le voit également sur cette planche, 
au niveau du Jardin des Champs-Ély-
sées. Les espaces verts sur les quais 
hauts, qui dialoguent avec les quais bas 
sont en zone urbaine verte. 
Avec aussi l’indication « d’encres ponc-
tuelles », qui expriment une notion qu’il 
faudra réinterroger, de l’implantation 
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de ports de transit en temps partagé. 

J’évoquais les trois zones urbaines de 
Paris. Mais Paris a quand même deux 
bois, que la révision du PLU de 2006 a 
classés en zone naturelle et fores-
tière. Les berges de la Seine dans le 16e 
arrondissement bordant le bois de Bou-
logne sont classées en zone naturelle et 
forestière, où la règle est l’interdiction 
de la construction. 

Il existe enfin deux documents qui ne 
sont pas totalement adaptés au traite-
ment des berges de Seine : le Plan de 
Sauvegarde et Mise en Valeur (PSMV) 
du 7e, qui pourtant englobe le quai bas, 
une partie du fleuve et le PSMV du Ma-
rais qui se trouve à proximité, qui n’in-
terceptent pas les berges basses ni le 
fleuve, sur lesquels, là aussi, il faudra 
certainement mener une réflexion pour 
une évolution future. 

La préoccupation de la Seine est cen-
trale depuis longtemps à Paris et aussi 
dans ses documents d’urbanisme. La 
Commission Nationale du Patrimoine 
et de l’Architecture a émis hier un avis 
favorable à l’unanimité sur le dossier 
d’extension de classement Unesco au 
patrimoine mondial et de la zone tam-
pon qui lui est associée, y compris l’île 
aux Cygnes. 
Ces sujets posent une interrogation : 
Est-ce qu’on a un PLU aujourd’hui qui 
répond aux aspirations et aux souhaits 
des uns et des autres, tels qu’ils ont été 
évoqués ici à l’occasion des ateliers ? La 
question de l’évolution des prescrip-
tions paysagères serait sans doute à tra-
vailler avec une évolution future du PLU 
applicable aux spécificités des berges.
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Contexte
Il est important de rappeler qu’on se 
situe sur des espaces à vocation por-
tuaires. Il y a des contraintes liées à la 
navigation qui vont avoir des impacts 
sur les installations qui se trouvent sur 
les quais. Le domaine des quais bas est 
soumis au plan de prévention des 
risques inondation, qui lui aussi im-
pose un certain nombre de contraintes, 
notamment des mises hors d’eau d’un 
certain nombre de dispositifs. On est 
également dans un périmètre Unes-
co, à proximité de monuments his-
toriques sur la quasi-exclusivité des 
berges dans Paris. Enfin l’ensemble des 
aménagements doit être réversible. 
C’est une contrainte forte dans tous les 
dispositifs qui sont déployés en particu-
lier pendant la saison estivale. 

Mode et outils d’intervention
Parmi les outils d’intervention utilisés, 
il y a d’abord le Schéma d’orientation 
des berges, qui date de 2011, qui définit 
les orientations d’occupation des berges 
en termes de typologie d’activité à Pa-
ris. Il y a aussi un Cahier des prescrip-
tions architecturales et paysagères, 
le document prescriptif de 1999, auquel 
on a ajouté un Cahier d’installations 
saisonnières, sur lequel les ABF ont 
travaillé main dans la main avec Ports 
de Paris pendant un an et demi, pour 
aboutir en juillet 2015 à un complément 
de ce premier Cahier qui nous permet 
véritablement de donner des avis et de 
suivre tout ce qui se passe sur les quais, 
d’avril à octobre. 

Ces différentes prescriptions sont éta-
blies suivant une typologie des sé-
quences portuaires. 

Bilan des différents Cahiers de prescriptions et possibles 
évolutions. 
Nicolas Mouyon Ports de Paris, et Serge Brentrup, DRAC - Udap

Bien évidemment, il n’y a pas le même 
paysage sur l’ensemble du linéaire, qu’il 
s’agisse des séquences portuaires ou 
des séquences de plaisance — au pied du 
Pont Neuf par exemple, où on a décli-
né en fonction du cadre et du paysage 
paysagé, patrimonial, architectural et 
fluvial, un tas de prescriptions adaptées. 
On va retrouver, parfois en symétrie, 
en amont et en aval, des séquences sur 
lesquels on pourra retrouver les mêmes 
prescriptions. 

Ces documents vont être appliqués au 
moment du développement des projets 
par les amodiataires. Ces amodiataires 
sont sélectionnés après un appel à pro-
jets, lancé systématiquement par Ports 
de Paris pour sélectionner ses candi-
dats. Dans le cadre des analyses des 
candidatures reçues, une expertise des 
architectes des Bâtiments de France est 
systématiquement sollicitée. Une fois 
que le lauréat est désigné, des conven-
tions d’occupation temporaire sont 
contractualisées avec les amodiataires. 
Les Cahiers des prescriptions sont an-
nexés à ces conventions d’occupation 
temporaire, qui ont des durées plus ou 
moins longues et qui impliquent que 
le travail d’amélioration générale de la 
qualité des installations soit fait dans le 
temps et dans des durées relativement 
longues. Avec 20 ans d’application du 
Cahier des prescriptions, on a des résul-
tats qu’on va vous présenter. 

Voici l’ordre dans lequel on va vous pré-
senter ce bilan : on va évoquer dans un 
premier temps les installations plutôt à 
caractère industriel, les établissements 
flottants ensuite et les installations sai-
sonnières. 
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Regardons les installations indus-
trielles. Depuis l’application du Ca-
hier des prescriptions architecturales 
et paysagères, un des grands enjeux est 
la mise en œuvre de la continuité pié-
tonne avec un bord à quai dégagé en 
tout secteur, lorsque c’est technique-
ment faisable, y compris dans ces zones 
de grands services urbains. L’exemple le 
plus remarquable a été récemment li-
vré, ce sont les installations du port de 
Javel bas, avec l’exemple de Point P, où 
le bord à quai est libre d’accès, en de-
hors des phases de transbordement. Ce 
travail va également dans le sens d’une 
architecture et d’une organisation des 
nouvelles installations qui permettent 
une ouverture au public également sur 
les surfaces exploitables en dehors des 
phases d’exploitation. Notamment au 
port de Javel bas, on a un repli des ins-
tallations du négociant de matériaux à 
l’intérieur du bâtiment, en dehors de 
ces moments d’exploitation et une ou-
verture très large au public des espaces 
autour des bâtiments. 

Sur le port de Tolbiac également, les ins-
tallations ont été conçues sans clôture, 
laissant la place libre au cheminement 
piéton en dehors des heures d’exploita-
tion. On verra que néanmoins cela pose 
des questions en termes de sécurité. 

D’un point de vue de l’insertion urbaine, 
ces exploitations — cela faisait partie 
des objectifs du Cahier — visaient une 
légèreté des constructions. Vous avez 
un exemple sur le port de Tolbiac, on re-
trouve également des exemples sur les 
ports d’Issy-les-Moulineaux, sur le port 
Victor également, avec des structures 
métalliques et des exemples d’habillage 
translucide. Et néanmoins, un maintien 
de l’affirmation de la fonction de ces ob-
jets dans l’architecture. 

D’autres objets techniques sont pré-
sents sur les berges. Notamment, on 
a des postes de dépotage de CPCU qui 
sont traités sous la forme d’objets de-
sign posés sur les quais. 

Le bord à quai est libre d’accès en dehors des heures d’exploitation
Port de Javel bas

Légèreté des constructions des exploitations industrielles: 
exemples : ports Tolbiac, Issy les Moulineaux, Victor
Structure métallique et habillage translucide / affirmation des fonctions dans l’architecture / objet-design 
posé sur le quai 
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Toujours dans le bilan de l’évolution des 
aménagements et du paysage résultat 
de l’application du Cahier des prescrip-
tions architecturales et paysagères, on 
constate un renouvellement des ma-
tériaux et des couleurs qui contribue 
à l’insertion des installations dans le 
site. 
On va retrouver des structures appa-
rentes métalliques ainsi que l’idée 
de rechercher de la transparence, de 
la légèreté qui est extrêmement im-
portante. Souvent, les sites vont être 
aménagés avec des parois translucides, 
des habillages à claire-voie, avec une 
mise en couleur dans une harmonie 
de tons clairs contribuant à l’insertion 
des installations dans le site. On évite 
l’effet « bleu blanc rouge », ou « rouge 
vert bleu », qui n’est pas toujours réus-
si. On a ici des exemples sur les instal-
lations industrielles, qui illustrent une 
véritable architecture portuaire, un 
dessin qui permet de constater qu’on 
peut arriver à des formes architec-
turales très recevables et contempo-
raines, au regard d’usages qui ne sont 
pas faciles, de par leur nature. 

Voici un exemple de la longueur dans le 
temps du processus d’évolution du pay-
sage et d’amélioration de l’accessibilité. 
Les images de 1998 et de 2013 té-
moignent que les installations restaient 
imposantes et que les formes étaient 
moins bien insérées dans le paysage. 
Aujourd’hui, le traitement de ces sites 
est très différent, des traversées sont 
possibles entre les installations indus-
trielles comme c’est le cas au Port de 
Javel. Les matériaux utilisés à Javel sont 
de l’acier corten pour les soubassements 
et des claires-voies de bois tropical pour 
les façades, traduisent une architecture 
assez différente de ce qui se faisait au-
paravant (la 2e photo à gauche).  

La création architecturale permet d’intégrer les installations industrielles dans le site urbain et d’en animer 
le paysage. Exemples ports d’Issy, Javel bas, Tolbiac 

07/01/2016
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Malgré l’application du Cahier, les en-
jeux d’une part liés à la sécurité et 
d’autre part à l’optimisation des plages 
d’ouverture des bords à quai sont au-
jourd’hui encore persistants. 
Avec la fonction portuaire et l’échange 
de matériaux, il est nécessaire de pou-
voir interdire dans certains cas l’’accès 
au bord à quai. Au port de Tolbiac, par 
exemple, il va falloir se réinterroger 
sur la manière d’assurer cette sécurité, 
en particulier sur la clarification et la 
canalisation des flux, de piétons et des 
modes doux, qui ont beaucoup évolué 
ces dernières années. Une meilleure 
gestion de l’ouverture des bords à quai 
en dehors des périodes d’exploitation, 
voire une ouverture des bords à quai 
uniquement en dehors des périodes de 
transbordement est également un point 
à étudier. 

Regardons les établissements flottants. 
On a une évolution notable sur ces ins-
tallations, avec notamment une évolu-
tion en termes d’échelle et de propor-
tion. Les hauteurs, les longueurs et les 
largeurs de ces objets ont beaucoup 
augmenté dans toutes leurs dimensions. 
Les formes ont également évolué et se 
confondent aujourd’hui entre la proue 
et la poupe, ce qui nous invite à nous in-
terroger sur les écarts qu’on peut obser-
ver sur ces installations, entre chaque 
unité, ou les éloignements par rapport 
aux quais ou par rapport aux ponts. 

Sur l’image ci-contre, on peut avoir une 
idée de ces dimensions, de ces écarts. 
Dans le Cahier des prescriptions, la di-
mension minimale entre chaque bateau 
ou chaque établissement flottant était 
fixé à 5 m. 
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Les références historiques du paysage 
sur la Seine sont des péniches et barges 
traditionnelles qui laissaient à voir la 
Seine tout autour des installations. La 
question de l’espace visuel autour ne 
se posait pas vraiment. Aujourd’hui, 
avec le développement des installa-
tions plus hautes, comme Fluctuart, se 
repose cette question des proportions, 
des écarts entre structures pour pouvoir 
conserver les vues sur la Seine.

La promiscuité de cette installation fort 
réussie, qu’est Fluctuart, interroge néan-
moins sur sa proximité et promiscuité 
avec le pont des Invalides. Ici, peut-être 
que les 5 mètres ne suffisent pas à établir 
un rapport suffisamment distant entre 
l’installation flottante et l’ouvrage d’art. 
C’est une des questions sur lesquelles 
on pourra se réinterroger dans l’évolu-
tion de ce Cahier des prescriptions de 
1999, y compris sur la hauteur puisque 
nous avons souvent des amodiataires 
qui aménagent la partie supérieure. Dès 
lors qu’on passe du parasol à la structure 
couvrante, on ajoute visuellement un 
étage. Il y a un vrai sujet là-dessus, sur 
lequel nous travaillons et sur lequel une 
évolution des Cahiers pourrait être utile. 

Pour permettre de conserver la forme vi-
suelle de la Seine en permanence, les éta-
blissements sont installés sur l’eau avec 
un certain recul, dès lors que c’est tech-
niquement faisable. Dans certains cas, 
lorsque le chenal de navigation est très 
proche, les établissements restent direc-
tement en bord à quai. Ce phénomène en-
gendre des questions liées à l’amplitude 
des amarres et des passerelles possibles, 
à la sécurisation, notamment la chute à 
l’eau ou la chute sur le bateau, et donc 
à des impacts à quai, avec l’installation 
de barriérages ou de dispositifs qui per-
mettent la clôture du bord à quai. 
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Le Cahier des prescriptions comporte 
également un catalogue de mobiliers 
portuaires, qui est déployé par Ports de 
Paris, avec un enjeu de cohérence et 
d’identité portuaire sur l’ensemble 
du linéaire, adapté au fluvial et donc 
aux crues. 

Il s’applique sur les abris containers, des 
armoires réseau, sur les totems de bran-
chement réseau, les corbeilles, les can-
délabres. Vous avez là quelques images 
de l’esthétique qui a été dessinée dans 
le Cahier et déployée, avec globalement 
des formes solides, traitées générale-
ment en acier galvanisé. On note que les 
installations techniques sont position-
nées hors d’eau dès que c’est nécessaire. 
Un travail a été fait également sur les 
textures d’intégration de ce mobilier. 
Par exemple, les abris de containers. 

Depuis la piétonnisation des berges, en 
2013, en rive droite et rive gauche, la 
fréquentation des berges a augmenté et 
nécessite de nouveaux besoins de fonc-
tionnement. Il s’agit notamment de vi-
ser une meilleure organisation spatiale 
des flux et des accès véhicules, mais 
aussi augmenter les services tels que 
les sanitaires sur les quais au regard de 
l’augmentation de ces flux. 

Depuis 2013, une des réussites de l’ap-
plication du Cahier des prescriptions, 
c’est également une instruction unique 
des dossiers de permis de construire et 
une déclaration préalable, auprès d’un 
seul architecte des Bâtiments de France, 
Serge Brentrup en l’occurrence, pour 
tous les dossiers qui concernent les 
quais bas. Ports de Paris a par ailleurs 
intensifié le suivi et l’accompagnement 
des dossiers auprès des amodiataires, 
avec une systématisation d’une pré-ins-
truction des dossiers et une sensibilisa-
tion renforcée auprès des amodiataires, 
en particulier liée au PPRI. 
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La systématisation des permis de 
construire aux amodiataires a permis 
d’avoir un regard beaucoup plus impor-
tant et un meilleur cadrage. Les résul-
tats depuis 3-4 ans se font ressentir et 
sont visibles. L’aspect des installations 
saisonnières a évolué vers une meil-
leure insertion et plus grande cohé-
rence. Nous avons notamment travaillé 
sur une ligne directrice horizontale, qui 
a été le fil conducteur pour harmoni-
ser les structures de couverture, ainsi 
que sur la régularité des formes visant 
à créer un ordonnancement et une dis-
tance entre les structures créant une 
rythmique par volumes successifs et di-
mensionnés à l’échelle de l’espace. 

Depuis l’application de ce Cahier des 
prescriptions en juillet 2015, l’aspect 
des installations a évolué vers un aspect 
plus ouvert. On a notamment travaillé 
le « clos et couvert » et sur cette notion 
d’espace fermé. Les premières structures 
en 2013 étaient des containers, fermés 
par nature et par essence, mais aussi 
pour des questions de maintenance, de 
déplacement, etc. Le PPRI n’est jamais 
très loin. On a travaillé également sur 
des structures plus légères ; des compo-
sitions d’éléments constitutifs, avec un 
renouvellement des matériaux, notam-
ment la toile et l’acier ; des couvrements 
sans fermeture latérale autant que faire 
se peut ; et un renouvellement global 
des structures d’exploitation. 

Une couverture légèrement inclinée, sorte d’arc surbaissé, parallèle à la Seine. 
Et une autre structure. 

Structure métallique qui reçoit une seconde structure ondulée, inclinée et 
perpendiculaire au bord à quai. 

Régularité et diversité
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Quelques exemples notamment sur 
l’évolution des couvrements. Ici, le 
temps est un peu plus réduit pour pou-
voir travailler sur les évolutions de 
ces structures puisque les permis de 
construire ou des déclarations préa-
lables sont saisonniers et d’une durée 
de 5 ans maximum. On est sur des temps 
un peu plus courts que ceux qu’on peut 
observer sur une évolution de l’installa-
tion industrielle, qui va prendre plus de 
temps à évoluer. 

D’autres exemples sur l’allègement des 
silhouettes entre 2016 et 2018 ;

...et depuis 2010 jusqu’à aujourd’hui, du 
renouvellement global de ces structures 
d’exploitation. On passe de ces grandes 
tentes à des espaces plus ouverts et cou-
verts. 

Sur le sujet des installations saison-
nières, il y a un besoin de stockage 
important pour les sites, nécessaire à 
leur fonctionnement, et qui n’est pas 
encadré aujourd’hui. Les stockages se 
retrouvent en général hors emprise 
ou à même le sol. D’autres enjeux per-
sistants ont aussi été identifiés tels 
que la multiplication des enseignes, 
la problématique des clôtures qui 
revient, via d’autres types de dispo-
sitifs ; un encombrement du bord à 
quai, régulièrement ; et l’occultation 
de transparences par des dispositifs 
alternatifs. 

Quelques exemples de stockages, en particulier des fûts de bière. 
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On a un petit problème au Pont Neuf 
avec le non-respect de ce qu’on a ac-
cordé, qui avait été extrêmement pen-
sé. Ces grandes structures parallèles 
au bord à quai et à la Seine ajoutent de 
petits débordements de part et d’autre, 
notamment à gauche de l’image, contre 
l’escalier, par le biais de parasols non 
autorisés. C’est assez classique. C’est un 
combat ici comme ailleurs, sur toutes 
les terrasses parisiennes extérieures. 

La multiplication des enseignes.
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L’effet de clôture qui est recréé avec l’utilisation de jardinières très souvent. 

L’encombrement du bord à quai, régulièrement nous interroge beaucoup 
sur les aspects de sécurité pour éviter la chute à l’eau. L’occultation des 
transparences avec l’exemple de ces toiles cristal. 

Des occupations hors emprise. 



38

L’évolution des attentes et des nou-
veaux usages passe d’abord par un ren-
forcement de l’aspect patrimonial et ar-
chitectural. Il s’agit de s’inscrire dans ce 
paysage qui bien évidemment revêt un 
caractère patrimonial. 
On l’a vu lors de la Commission Natio-
nale Unesco, on est dans les attendus et 
dans la déclaration de la valeur univer-
selle exceptionnelle de ce bien, dont on 
gardera à l’esprit que le fil conducteur 
est celui-ci, même si les évolutions sont 
nécessaires et obligatoires sur les points 
suivants : 
•	un renforcement de l’aspect patrimonial
•	un renforcement de l’aspect faune et 

flore ; 
•	un développement du fret fluvial ; 
•	la prise en compte de la sécurité ; 
•	les équipements ; 
•	l’insertion architecturale ;
•	l’événementiel.

Le renforcement de l’aspect patrimo-
nial et architectural passe par l’exten-
sion du périmètre Unesco et la création 
d’une zone tampon et d’un plan de ges-
tion. Les différents Ateliers Seine seront 
certainement à l’initiative et à l’origine 
de ce plan de gestion que la Ville de Pa-
ris doit mettre en place avec le renfort de 
l’État.

L’enjeu du renforcement de la faune et 
flore est en lien avec la protection du sec-
teur et une mise en valeur du végétal, pour 
lequel la déclinaison des objectifs qui ont 
été présentés tout à l’heure sont inscrits 
au PLU. Ports de Paris agit en renforçant 
la bande plantée qui est en fond de quai, 
dès lors que c’est possible. Des enjeux de 
renforcement plus globaux pourront vrai-
semblablement être expertisés et étudiés 
à l’échelle de l’ensemble des quais bas, du 
mur de fond de quai et des quais hauts, en 
partenariat avec la Ville de Paris et l’ar-
chitecte des Bâtiments de France. 

En ce qui concerne le fret fluvial, et cela 
a été redit précédemment, les nouveaux 
enjeux tels que la livraison par le fleuve 
dans le cadre de la logistique urbaine pour 
atteindre le dernier kilomètre, vont en-

gendrer également des types d’aménage-
ment. Cet enjeu de pouvoir intensifier à la 
fois la contribution du fleuve au fonction-
nement de la ville et pour répondre aux 
besoins du Grand Paris, tout en aména-
gement des espaces qui sont susceptibles 
d’accueillir des transbordements et d’être 
ouverts au public dans les périodes d’ex-
ploitation est important. 

En termes de sécurité, on a pu lister un 
certain nombre d’enjeux qui sont d’ordre 
assez différent : notamment la sécurité 
liée au risque d’inondation et à la ges-
tion des équipements ; des dispositifs de 
contrôle d’accès aux escales ont pu être 
déployés récemment ; des clôtures fixes et 
mobiles pour la tenue d’événementiels ; 
le contrôle d’accès aux espaces portuaires 
qui ont déjà fait l’objet d’installations de 
bornes sur certains espaces par la Ville 
de Paris ; une problématique de risque 
de chute à l’eau qui devient grandissante 
avec la fréquentation forte des quais ; un 
enjeu de sécurité du public aux abords des 
sites en activité ; et le maintien des voies 
pompiers. 

En ce qui concerne les équipements, 
de nouveaux types d’équipements ap-
paraissent, notamment les bornes élec-
triques pour les bateaux de croisière à 
passagers que seraient à intégrer dans le 
Cahier des prescriptions ; des enjeux sur 
le développement de sanitaires et leur 
intégration ; mais aussi la gestion des 
déchets, il y a beaucoup d’installations 
diverses et qui nécessitent de poursuivre 
le travail d’intégration déjà engagé ; les 
revêtements de sol : on l’a vu au sujet des 
questions d’accessibilité ; et des enjeux en 
termes d’exploitation pour les différentes 
amodiations : les bacs plantés, des dispo-
sitifs qui se sont multipliés ces dernières 
années, avec des solutions hétérogènes 
qui ont été trouvées pour l’instant, et ces 
besoins de clôture. 

En ce qui concerne l’insertion architec-
turale, les orientations d’aménagement 
des berges qui sont prises en compte sont 
des caractéristiques fortes et intempo-
relles (composition linéaire, une harmo-

nie générale entre les berges, quai maçon-
né…). On parle véritablement de paysage 
fluvial, en lien avec le paysage urbain et le 
paysage parisien. Il s’agit aussi de s’inté-
resser de près au risque de saturation des 
linéaires de quai, notamment aux percées 
visuelles et au linéaire de quai libre – c’est 
extrêmement important, on l’a vu tout 
à l’heure – avec des installations flot-
tantes et des bateaux qui sont de plus en 
plus grands et qui aujourd’hui arrivent à 
110-120 m de long, 5 ou 10 mètres entre 
chaque installation flottante, ce n’est pas 
beaucoup, cela ne fait que 10 %. 

L’événementiel est un sujet un peu 
sensible dans la mesure où il relève peu 
d’autorisations. Au titre du code de l’ur-
banisme, un événementiel de moins de 
3 mois, ne requiert pas d’autorisations 
lourdes. Là-dessus, il y a sans doute un re-
cadrage à faire sur ces installations, à voir 
sous quelle forme et avec quels outils, sur 
les questions de durée et de fréquence, 
ainsi que sur leurs aspects. 

Il y a véritablement un paysage particu-
lier sur les berges de Seine. Il n’est pas 
à exclure une végétalisation des quais, 
bien évidemment et contrairement aux 
idées reçues, les ABF ne sont pas contre, 
nous ne sommes absolument pas oppo-
sés à un grand projet – et on revient sur 
l’atelier 3, de mémoire, où cette idée, ce 
concept d’un grand projet d’amont en 
aval avait émergé, et qui peut-être dépas-
serait la Seine dans Paris, avec les deux 
départements limitrophes, 92 et 94. Cela 
pourrait donner à réfléchir dans une pro-
blématique du Grand Paris sur un projet 
qui serait dessiné, structuré et construit, 
où nous n’excluons bien évidemment pas 
des séquences végétales — à voir sous 
quelle forme : est-ce que c’est l’arbre qui 
est le plus opportun ou la végétalisation 
de fond de quai ? L’apport de fraîcheur 
que ces végétalisations apportent est aus-
si des amortissements acoustiques qui ne 
sont pas à négliger. Je pense que le plan 
de gestion demandé par l’Unesco, qui fera 
l’objet d’une validation par l’ambassadeur 
au 1er février 2020, sera aussi une aide pré-
cieuse dans l’aventure prochaine. 
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Les dispositifs du PPRI 
en zone rouge
Claire Grisez, 
Directrice Adjointe à la DRIEE

J’ai compris que lors des précédents 
ateliers, il y avait un certain nombre 
d’interrogations par rapport aux dispo-
sitions qui sont dans le plan de préven-
tion des risques d’inondation de Paris et 
sur l’interprétation qui était faite de ces 
dispositions. 
Quelques images pour rappeler la crue 
de 2016 qui s’est passée à une période 
qui n’est pas la plus habituelle pour une 
crue, au mois de juin. Elle avait conduit 
à ce qu’un certain nombre d’activités 
sur les berges se retrouvent sous l’eau, 
n’ayant pu être démontées à temps. 
Comme la question qui était posée était 
: finalement, est-ce qu’avec le change-
ment climatique et les fréquences des 
crues, il ne faut pas s’interroger sur la 
période de moindre crue qui figure dans 
le PPRI ? On vous a remis quelques élé-
ments. 

La crue de 2016 est de niveau jaune, 
avec 6,10 m. Une crue bien inférieure 
à celle de 1910 puisqu’on serait dans le 
niveau rouge à 8,02 m. 
Le graphique ci-contre sur la saisonna-
lité des crues passées indique le nombre 
de jours au-dessus d’un débit à 1 000 
m3/seconde. La crue de juin 2016 cor-
respondait à 1 800 m3/seconde, celle de 

2018, 1 720 m3/seconde. 
Depuis 1974, si on regarde le nombre 
de jours où on est à plus de 1 000 m3/
seconde, la période à fort risque de 
crue est plutôt entre décembre et fin 
avril, même si ça n’exclut pas qu’il y ait 
quelques crues en dehors de cette pé-
riode-là. 
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Dans le plan de prévention des risques 
inondation, la période à moindre risque 
de crue, est du 1er mai au 31 octobre. Si 
on regarde le passé, la période colle à peu 
près. 
Que va-t-il se passer avec le changement 
climatique ? C’est un peu plus compliqué. 
Le bassin de la Seine est dans une zone de 
transition, avec une partie au nord plus 
humide, une partie au sud plus sèche. Les 
modèles ont du mal à être précis sur ce qui 
va se passer exactement. Ce qui est sûr, 
c’est qu’on va avoir plus d’événements ex-
trêmes, plus de précipitations extrêmes, 
plus de sécheresses. Par contre, pouvoir 
actuellement dire si cela va entraîner plus 
de crues, à quel moment et avec quel type 
d’ampleur (petites crues ou crues impor-
tantes), on ne sait pas. 

Au-delà de ces activités, sont permises un 
certain nombre d’activités en lien avec ces 
activités de la zone rouge. On distingue 
deux aspects : soit c’est toute l’année, soit 
c’est uniquement en période à moindre 
risque de crue. Dans le premier cas, toute 
l’année, sont admis les constructions et 
équipements techniques nécessaires aux 
activités présentes dans la zone, y com-
pris les kiosques liés à l’exploitation du 
transport fluvial de passagers et les activi-
tés événementielles (ponctuelles). Au vu 
de la situation hydrologique et météoro-
logique des jours précédant l’événement, 
ces aménagements mobiles doivent être 
démontés et transportés hors d’atteinte 
de la crue dans un délai de 24 h.

Si je reviens sur le plan de prévention 
des risques inondation de Paris et ce 
qui est permis dans la zone rouge, je 
voudrais rappeler que le PPRI est là 
parce que l’objectif est de ne pas ré-
duire la capacité d’écoulement du 
fleuve, notamment en période de crue, 
car il faut que les eaux puissent s’écou-
ler. Si on diminue le débit qui peut 
passer dans le fleuve, notamment à 
Paris, ça veut dire qu’on répercute des 
inondations plus importantes pour 
les communes en amont. L’objectif du 

PPRI est bien d’encadrer les activités 
qui sont dans le lit du fleuve et dans 
les zones potentiellement inondables, 
pour s’assurer que le flux passe bien. 
Il y a tout un tas d’activités réglemen-
tées dans la zone rouge qui est la zone 
qui nous intéresse aujourd’hui. 

Globalement, le PPRI dit qu’il y a des 
activités qui sont liées à l’activité du 
fleuve, qui sont considérées comme 
autorisées: 

•	les activités portuaires et les équipe-
ments ; 

•	tout ce qui sert à l’exploitation de la 
voie d’eau, y compris les services de 
secours et de surveillance ; 

•	le transport des personnes et des mar-
chandises, par eau, par fer et par route ;

•	et toutes les activités qui permettent 
l’animation touristique des berges et 
du fleuve. 

Ce que j’entends de la discussion, c’est  : 
qu’est-ce que vous mettez derrière le 
« ponctuel » ? Est-ce que c’est quelque 
chose de quelques jours ou quelque chose 
qui va durer plus longtemps ? La lecture 
qu’on en a, c’est ponctuel, notamment 
parce qu’il y a marqué : « au vu de la si-
tuation hydrologique et météorologique 
des jours précédents… ». C’est très lié au 
débit du fleuve et aux pluies. On ne peut 
pas s’engager trois mois avant pour savoir 
comment ça va se passer et quelle est la 
situation hydrologique du fleuve à trois 
mois. Donc, il faut des aménagements 
qui soient mobiles et qui puissent être 
démontés et transportés hors d’atteinte 
de la crue dans un délai de 24 h. On est 

capable de faire des prévisions de crue, 
mais on n’est pas capable de faire des 
prévisions très longtemps à l’avance, et 
quand le risque de crue arrive, il faut ef-
fectivement mettre en sécurité le plus ra-
pidement possible ces équipements-là et 
éviter qu’ils ne restent dans le lit du fleuve 
en période de crue parce que c’est autant 
d’objets qui limitent le passage de la crue. 
Ce sont des risques potentiels, s’ils ne 
sont pas bien accrochés, d’embâcle pour 
ce qui se passe en aval. Toute l’année, il 
faut démonter dans un délai de 24 h si 
on est sur des activités événementielles 
ponctuelles. 
En période de moindre risque de crue, 
le PPRI prévoit qu’on puisse être plus 
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souple. Entre le 1er mai et le 31 octobre, 
on peut avoir des aménagements qui sont 
temporaires, et là, il n’y a plus cette notion 
d’événementiel, très ponctuelle. Ce sont 
des choses qui peuvent s’inscrire un peu 
plus dans la durée, sur plusieurs mois. Avec 
également une condition de démontable 
et mobile, parce qu’on a vu qu’il pouvait 
quand même y avoir une crue. En dehors de 
la période, les aménagements doivent être 
démontés pour ne plus être présents pen-
dant la période à plus fort risque de crue. Je 
signale juste que cette période à moindre 
risque de crue est quand même susceptible 
d’être raccourcie si par exemple on se ren-
dait compte, début septembre, qu’il se met 
à pleuvoir et que tout d’un coup, la Seine 
commence à monter et qu’on a un risque de 
crue.

Il y a quelques règles également qui en-
cadrent les établissements flottants. Je 
voulais réinsister sur la partie impact 
cumulé de ces établissements. C’est 
quelque chose qui n’est pas facile à 
aborder et à évaluer. Plus nous mettons 
d’établissements flottants sur la Seine, 
plus cela fait de volumes dans le lit de 
la Seine, et potentiellement, en cas de 
crue, ça peut créer des restrictions au 
passage de la crue. C’est un sujet peu 
abordé pour le moment, mais qui est 
un point de vigilance pour nous. Ces 
caractéristiques concernent Paris, les 
prescriptions des PPRI sont rédigées de 
façon un peu différente selon les dépar-
tements. 
Il n’est pas possible pour le moment de 
vous faire une réponse immédiate et 
porter une ouverture franche et mas-
sive sur un assouplissement des règles 
du PPRI. En fonction des projets qui 
peuvent émerger d’une réflexion, on 
reste néanmoins ouvert à examiner ce 
qui est envisagé. 
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Pour nous, il existe deux Cahiers de 
prescriptions architecturales et paysa-
gères (CPAP), l’un concerne toutes les 
berges de Seine, celui de 1999 ; l’autre 
seulement celles du port de Javel. On 
peut se poser la question de leur arti-
culation puisque le second document 
aurait une valeur réglementaire, si l’on 
en croit la phrase qui est au début, qui 
dit que « toutes les prescriptions du pré-
sent CPAP viennent s’ajouter aux règles 
d’urbanisme en vigueur dans la zone de 
grands services urbains ». 

Sur le CPAP de 1999, il s’agit d’une 
charte, sans portée réglementaire. Nous 
sommes donc dans le domaine de la 
soft low, de l’éthique, des engagements 
que les partenaires s’engagent d’eux-
mêmes à respecter. Mais que se passe-
t-il si un ou plusieurs acteurs ne jouent 
pas le jeu ?

Avant, nous voudrions signaler un déca-
lage dans le document CPAP existant de 
1999 et le PLU actuel. La zone qui sépare 
le Pont Mirabeau au Pont Garigliano est 
classée sur cette carte, en 2e couverture 
du CPAP, en zone UPB, c’est-à-dire en 
secteur destiné au tourisme fluvial, aux 
loisirs, à la restauration et à la prome-
nade. Or, cette zone a été reclassée, à 
notre grand regret d’ailleurs, en zone de 
grands services urbains, par le dernier 
PLU de 2006. Donc, une mise à jour du 
document s’impose. 

Témoignage de riverains
Maryse Fourcade, Association des Rive-
rains du port de Javel
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Nous voudrions également signaler une 
« omission » dans le CPAP de 1999. Les 
barges qui constituent une bonne part 
du trafic fluvial ne sont pas mention-
nées en tant que telles. S’agit-il d’éta-
blissements flottants, de bateaux de 
commerce ? On ne sait pas. Est-ce que 
c’est parce qu’elles ne figurent pas dans 
le CPAP qu’elles semblent s’exonérer 
de certaines règles ? Il apparaît donc 
nécessaire selon nous d’intégrer ces 
barges en tant que telles dans le docu-
ment. En effet, de notre point de vue, 
les barges constituent le premier sujet 
de non-respect de la volonté de qualité 
souhaitée des bateaux et d’espacement 
pour voir le fleuve.

Voici quelques exemples. On voit ici 4 
longues et larges barges alignées le long 
d’un quai. Elles sont tellement nom-
breuses dans ce cas que souvent, nous, 
riverains, nous ne voyons plus la Seine à 
partir du quai Louis Blériot. 
On voit bien que la masse des bateaux 
en poste ne cherche pas à limiter l’effet 
d’un écran entre les quais et la Seine.

Autre exemple : de véritables tanks flot-
tants stationnent en permanence juste 
devant les immeubles d’habitation, en 
plein Paris. Là encore, on ne peut vrai-
ment pas dire qu’ils présentent, comme 
l’exige le CPAP, une bonne qualité d’as-
pect en termes de couleur et de maté-
riaux. Si bien qu’on se croirait parfois, 
non plus dans le 15e arrondissement 
de Paris, mais dans l’une des zones in-
dustrielles que l’on rencontre parfois le 
long du fleuve, bien à l’écart de toute 
habitation. 
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Vous noterez que cette énorme péniche 
affiche une longueur de 79 m de long, 
bien au-dessus de la longueur maximale 
prescrite par le CPAP, qui est de 70 m. 

Pour en finir sur le sujet des barges, voi-
ci une vue d’ensemble de notre quartier 
des bords de Seine du 15e arrondisse-
ment, transformé ni plus ni moins en no 
man’s land. 

Les propriétaires de barges ne sont pas 
les seuls à ignorer les prescriptions du 
CPAP. Certains amodiataires le font 
également et en toute impunité. Dans 
ce projet de construction et d’extension 
d’une centrale à béton dans notre quar-
tier, présenté par Lafarge, ni la hauteur 
des bâtiments administratifs ni celle 
des 16 silos de stockage ne respectent 
les prescriptions du CPAP qui, pour-
tant, sont censées s’ajouter aux règles 
d’urbanisme en vigueur dans la zone de 
grands services urbains. Comme vous le 
voyez, nulle trace non plus de végétali-
sation du site. Nous avons tenté d’aler-
ter Haropa sur cette entorse du CPAP. 
On nous a indiqué que « La validation 
du permis de construire autorise des 
ajustements par rapport au Cahier des 
prescriptions architecturales et paysa-
gères. ». Si chacun s’autorise à sa guise 
des ajustements par rapport au CPAP, à 
quoi sert ce document ? 
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Nous voudrions terminer notre propos 
sur une note positive. Certains amodia-
taires jouent le jeu. C’est le cas de Point 
P, que vous avez montré également dans 
votre présentation, qui est situé juste à 
côté du précédent amodiataire Lafarge. 
Ici, clairement, on a respecté intégra-
lement ou presque les prescriptions du 
CPAP, on le voit bien : souci de l’esthé-
tique, couleurs naturelles, hauteur rai-
sonnable, matériaux écologiques, végé-
talisation en cours (elle n’est pas encore 
visible) des toitures et des alentours. On 
peut le dire, ça nous arrive aussi, les ri-
verains d’être contents du résultat. 

Rappelons également que le non-res-
pect du CPAP se traduit par une diffé-
rence de traitement considérable des ri-
verains. À gauche du Pont Mirabeau, des 
bateaux à roue, l’île aux Cygnes, la Tour 
Eiffel, un paysage idyllique. À droite du 
Pont Mirabeau, à quelques mètres des 
précédents, des camions, des barges et 
les malaxeurs de la centrale à béton La-
farge. 

En conclusion, selon notre expérience, 
lorsque le CPAP est respecté par Ports 
de Paris et par les amodiataires, les ri-
verains sont satisfaits. Ils peuvent s’ap-
proprier les lieux. Mais pour certaines 
concessions, le CPAP n’est respecté 
ni par Ports de Paris, ni par les amo-
diataires. Les conséquences sont alors 
négatives pour les parties concernées. 
Vous connaissez sans doute le combat 
qui nous oppose à l’amodiataire La-
farge. Ceci nous conduit à poser la ques-
tion du contrôle : qui s’assure du res-
pect d’un document de toute façon non 
réglementaire ? Personne, hormis nous. 
C’est pourquoi, avant d’élaborer un 
nouveau CPAP, nous pensons qu’il se-
rait préférable de s’assurer de la bonne 
application de celui-ci qui, s’il était res-
pecté par tous, nous satisferait. Nous 
souhaiterions également être davan-
tage consultés en amont des projets, si 
possible, notamment sur la reconstruc-
tion de cette centrale à béton Lafarge, 
en contradiction totale avec tout ce qui 
s’est dit ce matin. 
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Port de la Gare, Paris 13e
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Dires d’atelier
Échanges sur les évolutions 
possibles des objectifs du 
PADD (cf.page16)

Jérôme Callais, 
association culturelle des 
bouquinistes
Nous aimerions que l’enjeu de la pré-
servation et valorisation des bouqui-
nistes soient pleinement intégrés à la 
démarche. Je me bats, depuis 7 ans que 
je suis président de l’association, pour 
faire avancer un peu les choses pour ma 
corporation, qui souffre beaucoup de la 
crise culturelle.
Je viens d’obtenir enfin l’arrêté du 25 
mars 1891. C’est l’acte fondateur des 
bouquinistes modernes. C’est l’arrêté 
qui autorise les bouquinistes à laisser la 
nuit leurs marchandises et leurs boîtes 
sur le parapet. Dans la même séance 
— mais cela n’a pas été accordé —, les 
bouquinistes demandaient l’éclairage 
de leurs boîtes pour pouvoir poursuivre 
leur travail le soir un peu plus tard, en 
particulier l’hiver. 128 ans après, on n’a 
pas avancé là-dessus. Cela peut paraître 
anecdotique, mais je pense que c’est un 
mode d’attraction important, culturel, 
il y a tellement de millions de touristes 
qui passent sur le quai le soir qu’il y a 
peut-être quelque chose à rajouter dans 
votre dossier sur ce point.
Je souhaitais évoquer également la pro-
blématique des toilettes qui touche à 
la fois les bouquinistes et les touristes. 
Bien que des sanitaires ont été installés 
en rive droite, on le voit dans vos docu-
ments, ils restent peu nombreux, voire 
inexistants, en Rive Gauche en particu-
lier vers la Monnaie qui ne dispose pas 
non plus de café à proximité où nous 
pourrions aller.

Célia Blauel, 
Ville de Paris
L’atelier Seine est l’occasion de rouvrir 
tous les enjeux du micro local au global. 
J’ai bien noté ce que vous avez dit sur 
l’éclairage et les sanitaires. 

Dires d’atelier sur les 
documents réglementaires
(cf.page 24)

Célia Blauel, 
Ville de Paris
Merci pour cette présentation que j’ai 
trouvée très claire, vu la démultiplica-
tion des documents. Vous avez dit trois 
mots que je retiens : simplification, co-
hérence et dialogue, qui n’existent pas 
forcément entre les espaces aujourd’hui. 

Préfet Philizot, DIDVS
Je pense qu’il est important d’instau-
rer cette culture du dialogue, à la fois 
entre les autorités publiques et entre 
les usages et les documents qui sont nos 
outils incontournables. Les questions de 
la logistique urbaine ont par exemple, 
sensiblement évolué depuis une ving-
taine d’années. Cela nous amènera sans 
doute à revoir certains documents. 

Nicolas Mayeur, 
Service des architectes de 
sécurité
J’ai lu avec attention le Cahier des pres-
criptions architecturales et paysagères 
de 1999, les modifications de 2006 et 
même le PLU. Je voudrais rebondir sur 
ce que vous dites, Monsieur le Préfet, 
les modifications d’usage. Dans nos at-
tributions du service, il y a aussi l’acces-
sibilité des personnes en fauteuil, et des 
personnes handicapées de façon plus 
générale. Lee Cahier des prescriptions 
architecturales et paysagères en 1999 ne 
dit rien sur la fluidité et l’accès des per-
sonnes handicapées aux berges basses. 
Dans le cadre de la piétonnisation du 
port de Solferino, nous avions demandé 
un ascenseur pour permettre de remon-
ter les personnes en fauteuil du quai bas 
aux berges hautes. Nous avons bien sûr 
des accès sur ce quai bas par des rampes, 
mais qui sont à plus de 10 %. Celle-ci est 
en enrobé (ancienne chaussée), mais 
d’autres rampes sont parfois pavées et 
difficilement roulantes. Il n’y a rien de 
prévu sur les cheminements roulants 
dans le cadre d’une continuité paysa-
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gère de promenade. Je pense que c’est 
un manque qui en 2019 ne peut pas 
perdurer, notamment dans le cadre qui 
est le nôtre. Les berges seront aussi une 
vitrine pour les Jeux olympiques tout 
comme dans d’autres manifestations. 
Il est inenvisageable que les personnes 
en fauteuil ne puissent pas y accéder. 
C’est un point assez redoutable, il faut 
absolument que ce soit intégré comme 
une obligation du Cahier des charges 
des berges. 

Célia Bauel,
Ville de Paris
Est-ce que l’Apur ou la DU peut donner 
des éléments de réponses ?

Patricia Pelloux, Apur
Sur le projet des Berges Rive Gauche, il 
y a eu toute une discussion sur l’amé-
nagement de rampes qui ont été en 
partie réalisées. Une rampe accessible 
a ainsi été installée à l’extrémité ouest 
de la promenade au niveau du pont de 
l’Alma près du musée du quai Branly. 
En partie centrale, la rampe existante 
en aval du pont de la Concorde répon-
dait aux normes d’accessibilité. Il y a eu 
également une rampe aménagée pour 
rejoindre les sanitaires installés dans 
les murs de quai en amont du pont de 
la Concorde. 
Enfin, la rampe existante du port de 
Solferino était trop pentue pour pouvoir 
accepter cet aménagement-là. À l’extré-
mité Est de la promenade, la solution 
n’a pas été en effet trouvée à l’époque. 
Un ascenseur avait été évoqué, mais 
cette solution avait buté sur des ques-
tions d’insertion patrimoniale, de coût 
d’investissement et de fonctionnement 
et de niveau de services au regard des 
dysfonctionnements constatés des as-
censeurs sur l’espace public. Le dis-
positif de rampes avait été privilégié à 
l’époque. L’insertion des rampes avait 
été beaucoup discutée avec les Archi-
tectes des Bâtiments de France et pour 
le Port de Solférino aussi avec le minis-
tère de la Culture (puisqu’on est à la fois 

PSLV et dans le périmètre Unesco).
Ainsi la transformation de la voie sur 
berges, élaborée en 200-2011 a intégré 
des dispositifs pour les personnes en 
situation de handicap. Par contre en 
effet, aucune prescription sur l’accessi-
bilité PMR ne figure dans le document 
de 1999 qui est encore plus ancien (an-
térieur à la Loi de 2005). Il y a un travail 
plus fin à engager sur l’inclusivité, pour 
trouver notamment des matériaux de 
sol qui permettent une accessibilité en 
fauteuil tout en respectant la valeur pa-
trimoniale du site. 

Nicolas Mayeur,
Service des architectes de 
sécurité
Je n’ai pas dit que rien n’avait été fait. 
Des choses ont été faites, et des choses 
peuvent être faites. Notamment avec les 
ABF, la DRAC, on a réussi à accéder à la 
terrasse de l’Arc de Triomphe, à l’Opéra. 
On est très capable de construire des as-
censeurs en respectant évidemment un 
patrimoine exceptionnel. 

Dires d’atelier
Échanges sur les évolutions 
des Cahiers des prescriptions
(cf.page 29)

Célia Blauel, 
Ville de Paris
C’est une présentation extrêmement ré-
vélatrice de ces grands enjeux auxquels 
il faut qu’on s’attelle dès aujourd’hui, en 
particulier sur la question — et j’en suis 
une fervente défenseuse — du maintien 
de fonctions industrielles dans la ville. 
Vos clichés montrent à quel point c’est 
un élément de la ville durable. Mais on 
a encore beaucoup de progrès à faire 
sur la capacité d’intégration de ces sites 
parce qu’il y a encore certains sites qui 
posent quelques problèmes.
Le deuxième sujet sur lequel je n’avais 
pas mesuré le travail accompli ces der-
nières années, porte sur les implanta-

tions des structures saisonnières, où 
vous avez fait toute la démonstration 
de la nécessité de se coordonner et une 
fois encore, adresser cette question du 
paysage, pour un ensemble cohérent. 
Je partage avec vous, au-delà des très 
beaux résultats, le besoin de se poser 
la question de ces débordements et des 
enseignes où on voit que tout d’un coup, 
ça heurte notre œil et qu’il y a quelque 
chose à faire. 
Je rebondirai évidemment sur votre der-
nière réflexion, la question de la végéta-
lisation et de la biodiversité. On a déjà 
eu l’occasion d’en parler ensemble. Je 
rejoins votre vision de l’idée d’un grand 
projet qui doit se regarder sur la conti-
nuité. Je ne cesse de répéter qu’en plus, 
la Seine ne connaît pas les frontières 
administratives, donc ça nous oblige à 
raconter aussi une autre histoire et à 
regarder ça différemment. Et en même 
temps, je suis de plus en plus convain-
cue qu’une ville vit effectivement avec 
ces grands enjeux, que ce soit pour des 
questions de paysage, de végétalisation, 
de demande des Parisiens, jusqu’à des 
questions d’adaptation au dérèglement 
climatique où la seule fraîcheur de la 
Seine ne fera pas tout – c’est ce que 
montre aussi les études, il faut que l’on 
fasse déborder cette dimension de fraî-
cheur avec de la végétalisation. Enjeux 
de santé aussi. On partageait il y a deux 
jours avec la maire un déjeuner avec les 
spécialistes de la qualité de l’air, pneu-
mologues et autres pédiatres qui nous 
expliquaient à quel point la perte de 
biodiversité, le choix des essences était 
un paramètre extrêmement important 
pour lutter contre les enjeux de pollu-
tion de l’air et de couloir de biodiversité. 
Je pense qu’on a toutes les entrées, il n’y 
a plus qu’à dessiner le plan et une pro-
position. 
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Préfet Philizot, DIDVS 
Nous avons tous conscience qu’il faut se 
doter de moyens de gérer le succès de la 
reconquête de la Seine au risque d’avoir 
une pression excessive, certaines pho-
tos le montrent, une occupation qui 
cache la Seine et qui la refasse dispa-
raître, d’une certaine façon. C’est le côté 
paradoxal de la redécouverte et de la re-
conquête de la Seine. 
En termes d’échelle large, je rejoins tout 
à fait ce que vous avez dit et ce qu’a dit 
M. Brentrup en conclusion, avec deux 
informations à vous apporter. La pre-
mière est qu’à l’échelle de la Seine aval, 
pour le moment, nous travaillons à la 
mise en place d’un dispositif d’observa-
tion des paysages — observation inscrite 
dans un temps que j’espère long —, qui 
irait depuis Paris jusqu’à l’estuaire. J’ai 
réuni il y a quelques jours toute une sé-
rie d’acteurs qui sont en train de monter 
un dispositif commun avec un système 
de repérage, tout ce qu’on a dans un ob-
servatoire du paysage. La Ville de Paris 
était représentée par son CAUE. C’est 
un outil important pour ce Bien, com-
prendre comment évoluent les espaces. 
Notre objectif est de présenter une pre-
mière vision de la Seine à la prochaine 
biennale de l’architecture et des pay-
sages en 2021, qui irait de Paris jusqu’à 
l’estuaire, coordonné avec les CAUE, les 
parcs naturels régionaux, etc. 
Deuxième démarche qui est engagée, 
un travail lourd sur la restauration du 
caractère naturel de la Seine. La Seine 
est un fleuve extrêmement artificiali-
sé, c’est à certains égards l’antithèse 
de la Loire, même si la Loire n’est pas 
complètement libre. Nous travaillons 
depuis de longs mois à un Cahier des 
charges, qui comprendraient y compris 
des éléments sociologiques parce qu’il 
faut comprendre comment on réfléchit 
avec la population et les élus, ce qui 
nous permettrait, à partir d’un diagnos-
tic très fin des berges dont on dispose, 
de poser une politique d’ensemble, de-
puis Paris jusqu’à l’estuaire, s’inscrivant 
dans cette volonté de reconquête d’un 
certain nombre de fonctions naturelles, 
avec toute la prudence et les limites que 

ça peut représenter. Il n’est pas ques-
tion de supprimer les endiguements et 
les quais maçonnés, bien évidemment. 
On a absolument besoin de cet échange 
un peu large pour travailler sur un es-
pace fluvial, qui est un espace monu-
mental que nous apprécions tous. 

Gwenaël Querrien, 
association La Seine n’est pas à 
vendre 

Je voulais rappeler qu’au niveau de l’im-
pact climatique des fleuves et des ri-
vières, dont la Seine bien sûr, il n’y a pas 
seulement des îlots de fraîcheur, mais 
des couloirs de ventilation. Je voulais 
rappeler ça parce qu’en Chine, à Pékin 
je crois, ils ont voulu bien faire en plan-
tant des tonnes d’arbres qu’ils ont en-
suite été obligés de couper parce qu’ils 
coupaient certains couloirs de ventila-
tion. C’est très complexe et ça demande 
vraiment que des gens qui ont fait des 
études d’ingénierie sur ces questions 
soient vraiment consultés et travaillent 
in situ. Ce n’est pas évident. Tout le 
monde est pour mettre des arbres par-
tout, mais il y a un moment où ce n’est 
pas toujours bien. Je suis plutôt pour 
les arbres, inutile de le préciser. Mais ce 
sont vraiment des questions très tech-
niques. 

Célia Blauel,
Ville de Paris
Cette problématique des vents est en 
train d’être étudiée, ça fait partie des 
choses qu’on a notées. 

Olivier Jamey, 
Communauté Portuaire de 
Paris
Puisqu’on partage les enjeux, je revien-
drais sur l’éclairage qui a parfois été 
évoqué dans le cadre des ateliers précé-
dents. C’est quelque chose à travailler, 
vu l’exposition de la Seine dans le pay-
sage parisien.
Je voulais vous faire part d’une initia-

tive qu’on va prendre avec le port le 30 
octobre. Nous allons faire un test de 
démontage sur 24 h des activités sai-
sonnières. Pour l’instant, on agit dans 
le cadre assez contraignant du PPRI, 
qui nous impose des activités qui se li-
mitent du 1er mai au 31 octobre. On peut 
imaginer, que si on démonte sous 24 h 
effectivement et qu’on a des procédures 
pour étayer, on puisse envisager peut-
être, sous des formats plus réduits, des 
prolongations d’activité. Je voulais vous 
faire part de cette initiative. 
J’avais une suggestion à faire par rapport 
à la végétalisation, et Serge Brentrup 
m’a coupé l’herbe sous le pied, si j’ose 
dire, je voulais proposer que la végéta-
lisation, on la traite peut-être en fond 
de quai sur les murs, et qu’on y ajoute 
cette dimension acoustique. Parce que 
la Seine est un espace de liberté qui est 
cher aux Parisiens qui y viennent. Les 
réverbérations sonores existent. Si la 
végétalisation peut apporter une solu-
tion à ce titre, ça peut être intéressant. 

Antoine Hochar, 
Climespace
Climespace gère et développe le ré-
seau de froid urbain de la Ville de Pa-
ris. Je voulais revenir sur la question des 
installations flottantes parce qu’elles 
bougent à l’inverse des ouvrages de 
respiration ou de rejet d’eau qu’on peut 
utiliser pour rafraîchir la ville à partir de 
la Seine. Avec le réseau de froid urbain, 
il y a une interaction complexe parfois, 
sous la surface, avec l’hydrodynamique 
de l’eau, qui fait que selon le position-
nement de l’installation flottante, on 
peut avoir des impacts énergétiques ou 
environnementaux très différents. Je 
voulais voir si le Cahier des prescrip-
tions était le document où on pouvait 
inclure d’une certaine manière la prise 
en compte des ouvrages existants, qui 
eux ne bougent pas par rapport aux ins-
tallations qui bougent. 
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Régine Bréhier, 
Ports de Paris
Je pense qu’il faut regarder de fa-
çon plus précise. Fixer un principe de 
prendre en compte, on le fait d’une fa-
çon générale lorsqu’il y a des dispositifs 
du type de ce que vous citez. C’est le cas 
des prises d’eau, typiquement. Cela peut 
être la même chose s’il y a un réseau de 
câbles par exemple. Après, c’est plutôt 
au cas par cas, que les choses doivent 
être repérées et ensuite, projet par pro-
jet, nous allons pouvoir avoir un dia-
logue avec vous, et avant de donner les 
autorisations, afin de préciser la façon 
dont l’installation doit être position-
née. C’est probablement trop compliqué 
à écrire cas par cas, il vaut mieux fixer 
un principe général. 

Antoine Hochar, 
Climespace
C’est exactement ma question. Est-ce 
qu’on peut inscrire de pouvoir avoir 
cette discussion avant que les choses ne 
soient décidées, parce qu’il y a un aspect 
un peu systémique de la chose. 

Jérôme Callais, 
association culturelle des bou-
quinistes
Je n’ai pas été présent à tous les ateliers 
et ma corporation peut paraître un peu 
anecdotique. On est sur le périmètre du 
patrimoine mondial de l’Unesco. Étant 
des êtres humains, on ne peut pas y 
être inclus. C’est pour ça que j’ai ini-
tié l’an passé la candidature pour être 
inscrit au patrimoine culturel immaté-
riel français, que nous avons obtenu le 
6 février. Je vais relancer au printemps 
prochain la suite de ce projet et on aura 
vraiment besoin d’aide. Ce projet peut 
aussi nous y aider. D’autant plus que 
nous avons parlé de récréatif, de festif, 
de sportif et que nous représentons un 
usage culturel. Il ne faut pas oublier que 
les bouquinistes, même s’ils ne s’appe-
laient pas bouquinistes, sont présents 
sur les quais depuis le milieu du 16e 
siècle. Je crois qu’on a vraiment besoin 

de s’occuper de la corporation, c’est un 
peu un cri d’alerte que je lance. Je sais 
que la corporation n’est pas toujours 
très exemplaire, l’objet touristique s’est 
beaucoup développé sur les quais. Per-
sonnellement, je ne vends que des livres 
et nous sommes nombreux à respecter 
cette pratique. Nous sommes un certain 
nombre à respecter cet aspect du métier 
et à avoir cette éthique. Un bouquiniste 
est et doit rester fondamentalement 
un libraire. Cela dit, je pense qu’il faut 
que la Ville de Paris nous aide. L’aspect 
culturel que nous représentons doit 
vraiment être pris en compte dans ce 
très beau projet. Je crois qu’il y a un in-
vestissement à faire pour redonner aus-
si la foi à mes collègues. Il y a un fond 
de découragement : on a de plus en plus 
de mal à vendre des livres, au profit du 
souvenir qui ne reflète pas de l’image de 
notre corporation. Le règlement tel qu’il 
existe autorise un quart de souvenirs. 
Cette règle n’est pas respectée par tous.

Ricardo Esteban, 
Petit bain
Je réfléchis en ce moment à créer un 
événement sur la Seine qui soit à la 
fois culturel, environnemental et spor-
tif. Quand on a aménagé la ville il y 
a une cinquantaine d’années, on ne 
pensait pas aux vélos. Aujourd’hui je 
pense qu’on fabrique des pistes à vélo 
en retard parce qu’il faut rattraper les 
usages. Est-ce que la Seine, dans 20 ou 
30 ans, n’aura pas d’autres formes de 
mobilité, plus douces, plus sportives ? 
Est-ce qu’on ne viendra pas travailler 
en canoé ? Est-ce qu’il ne faut pas en-
visager ces évolutions ? Je milite pour 
ça. Ce serait intelligent qu’on pense à 
ces intermobilités, y compris pour avoir 
vu passer des Sea Bubbles sur la Seine 
cette semaine, c’est joli de voir passer 
un très petit bateau au milieu des gros 
bateaux. Ce serait encore plus beau d’en 
voir plus.  

François Landais, VNF
Il me semble qu’on ne parle pas assez de 
l’habitat fluvial, qui est assez présent à 
Paris, et d’ailleurs, sur la Seine en géné-
ral, en petite couronne notamment, et 
qui devra faire l’objet d’un focus parti-
culier dans le Cahier des prescriptions. 
Sur la question de la logistique fluviale, 
la logistique urbaine pour le dernier ki-
lomètre peut être quelque chose d’assez 
léger, qui ne nécessite pas d’aménage-
ments portuaires spécifiques. Ça né-
cessite par contre des préconisations 
de non-encombrement et d’accès fa-
cilité avec des rampes. Dans les préco-
nisations, il faudra qu’on ait identifié 
quelques spots de développement pos-
sible de la logistique du dernier kilo-
mètre, qui permettront de ne pas entra-
ver ces lieux.

Régine Brehier, 
Ports de Paris
Sur la logistique urbaine, le but du Ca-
hier des prescriptions architecturales 
et paysagères n’est pas de travailler sur 
l’occupation spatiale des sites. Ça a été 
dit au tout début, il y a un document ap-
prouvé par le Conseil d’administration 
du port, qui est régulièrement remis 
à jour, en concertation avec les uns et 
les autres : le Schéma d’occupation des 
berges. C’est quelque chose de différent. 
Le Cahier des prescriptions s’adresse 
principalement aux sites individuels, 
il n’est pas sur l’occupation générale. 
Je pense qu’il faut garder à chaque do-
cument sa valeur, de façon à éviter une 
confusion entre les différents docu-
ments.

Bernard Landau, 
association la Seine n’est pas à 
vendre
La Seine de demain va être complè-
tement différente, de ce qu’a été la 
Seine qui a été gérée par l’urbanisme 
réglementaire ou prescriptif que l’on 
a vécu ces vingt dernières années. Éric 
Jean-Baptiste dans sa présentation a dit 
: faut-il réfléchir dans le cadre général 
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du PLU à ce qu’on dirait sur la Seine ? 
Je pense que oui. Sur ce point, je pense 
qu’il faudrait regarder ce qu’on a appe-
lé à un moment donné le parc de Seine. 
Peut-être qu’on pourrait parler des 
berges de Seine, à partir d’une vision de 
la ville en coupe, en incluant dans cette 
vision de grands espaces naturels et 
paysagers de bord de Seine existant sur 
les quais hauts, qui permettent d’avoir 
une réflexion sur le haut et le bas. Et 
ensuite, c’est un sentiment person-
nel, mais on voit qu’il y a quand même 
une pression très forte de beaucoup de 
choses sur l’espace, qui conduit actuel-
lement à une accumulation de choses. 
Je me demande si à l’instar d’autres 
grandes villes qui ont pensé globale-
ment la réappropriation de leur fleuve, 
il ne faudra pas prendre le temps d’avoir 
un échange avec une ou deux équipes 
de grands paysagistes et de personnes 
qui travaillent sur l’environnement. 
Notre association a beaucoup travaillé 
surtout à l’échelle métropolitaine sur 
un texte manifeste, qu’on pourra dis-
tribuer, qui s’appelle « La Seine, enti-
té vivante inaliénable doit être remise 
d’urgence au cœur du débat sur la mé-
tropole du Grand Paris ». À ce sujet, on 
parle beaucoup de l’aval, mais il ne faut 
pas oublier l’amont. Avant de rédiger 
des documents prescriptifs, ne faut-il 
pas prendre le temps d’une réflexion 
paysagère globale ? Il y a des bouts qui 
sont construits avec quelques-uns des 
projets qui sont actuellement retenus. 
Je pense à un projet au Trocadéro et au 
Champ de Mars. Je pense que les cadres 
réglementaires ne suffisent pas à faire 
des projets. Il faut porter une grande 
ambition. 

Yves Contassot, 
Ville de Paris
Je vais aller dans le même sens. Dès 
la première réunion de nos ateliers, 
j’avais souhaité qu’on élargisse le cadre 
de nos travaux à la Métropole. Je suis 
très content d’entendre M.Brentrup 
dire qu’il faut travailler sur le paysage 
en amont et en aval. De la même ma-
nière qu’il y a fort longtemps, en 2003 

ou 2004, on avait suggéré qu’il y ait un 
grand projet, un grand concours inter-
national de paysagistes sur la question 
de la végétalisation des bords de Seine 
au sens large. Ça n’a pas été suivi d’ef-
fet, on peut le regretter. C’est comme la 
fermeture des voies sur berge : il aura 
fallu 15 ans entre le moment où on l’a 
proposé et le moment où ça s’est fait. 
Tant mieux ! Je suis content de voir une 
espèce d’évolution sur le périmètre per-
tinent pour aborder ces questions. Ça 
méritera quand même qu’on décide, y 
compris parce que vous avez évoqué 
la question du PPRI, dont la compé-
tence est aujourd’hui métropolitaine et 
non plus parisienne. On est en train de 
discuter à la Métropole des investisse-
ments à faire et des projets. À un mo-
ment, il va bien falloir que tout ça s’ar-
ticule de manière intelligente si on veut 
être cohérent. 
Une deuxième question : le paysage, où 
s’arrête-t-il ? Est-ce qu’il s’arrête aux 
quais bas, aux murs de fond de quais 
bas, ou est-ce que les bâtis tout autour 
de la Seine en font partie ? Quand on re-
garde ce qui est en train de se passer, on 
voit bien que, notamment sur l’amont, 
du côté de Paris Rive Gauche, on a des 
choses extrêmement hétéroclites, qui 
pour l’instant ne rentrent pas dans un 
Cahier de prescriptions paysagères On 
est vraiment dans le cadre classique des 
zones du PLU, sans aucune prescription 
spécifique par rapport à la Seine. On a eu 
le débat en commission du vieux Paris 
sur Jussieu sur la notion de construction 
perpendiculaire, parallèle à la Seine, 
sans que là encore, il n’y ait de doctrine 
réelle. On ne peut plus traiter toutes ces 
questions uniquement au cas par cas. Il 
va bien falloir qu’à un moment ou à un 
autre, il y ait une réflexion de fond sur 
cette vision qu’on veut avoir du bâti sur 
les quais hauts, vis-à-vis de la Seine. 
J’ai une question très simple. J’ai propo-
sé au mois de juin au Conseil de Paris 
que la Ville de Paris demande l’inscrip-
tion de la Seine dans le système des sites 
classés. Ça n’a pas été accepté. Je pense 
qu’il faut se poser la question du niveau 
de protection que doit avoir la Seine et 

son environnement. Est-ce qu’on reste 
dans le système actuel, avec des règles 
différentes suivant les zones ? Est-ce 
qu’on va vers une aire de mise en valeur 
de l’architecture et du patrimoine, et si 
oui, sur quel périmètre ? On parle de ré-
vision générale du PLU, certes, mais il y 
a aussi ces questions un peu en amont à 
explorer pour définir, au-delà de la mé-
thode, ce qu’on veut faire en termes de 
protection du patrimoine paysager. 

Célia Blauel, 
Ville de Paris
Je voudrais tout d’abord rebondir sur 
cette dernière notion que vous avez 
tous les deux évoquée. Je pense plus que 
jamais que la Seine n’a pas de frontière 
administrative et que sur bon nombre 
de problématiques, il faut regarder ça 
de manière plus macro et en lien avec 
les territoires. Étant une des pilotes du 
projet baignade, ça tombe sous le sens. 
Pour autant, je trouve qu’on a quand 
même un certain nombre de contraintes 
très parisiennes, que les autres terri-
toires ne connaissent pas. J’ai le senti-
ment que la Seine aujourd’hui, comme 
les canaux il y a quelques années, revit 
cette pression qu’il y a pu y avoir sur la 
partie nature en ville à Paris il y a une 
quinzaine d’années. Tout d’un coup, on 
redécouvrait l’espace vert et on voulait 
tout y faire : la fête, remettre les mains 
dans la terre… Et à un moment, il faut 
quand même prendre ce temps de dé-
fricher pour se dire : jusqu’où on va sur 
tel et tel sujet ? Je trouve que le lieu de 
cette concertation permet d’ouvrir sur 
des sujets strictement parisiens, qui ne 
préjugent en rien d’une coordination et 
d’une articulation avec la métropole, 
comme on le fait de mieux en mieux de-
puis plusieurs années.
Je ne pense pas que Paris soit aussi mal 
vécu qu’il pouvait l’être il y a dix ans sur 
ces sujets. Notamment sur les sujets du 
PPRI et sur la Gemapi et la protection 
des inondations. Tout cela est très neuf 
avec la Gemapi. L’articulation se fait au 
fur et à mesure. Je pense que c’est bien 
qu’ici, on puisse mettre beaucoup de 
choses au pot et que derrière, et avec les 
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nombreux acteurs qu’on a autour de la 
table, cette réflexion s’articule avec le 
reste. 
Je voulais aussi revenir sur deux choses 
que vous avez soulevées. Tout d’abord, 
je voudrais élargir cette question de la 
pression sur la Seine, qui va nous ame-
ner à regarder les choses de manière 
beaucoup plus large. On a quand même 
un fleuve qui aujourd’hui est un des 
plus petits de France, avec une densi-
té extrêmement forte et qui doit aussi 
nous amener dans une dimension envi-
ronnementale. 
Je pense qu’il ne faut pas qu’on oublie 
tout ce qui va se passer sur la Seine dans 
les années qui viennent. On se fera dé-
border par une demande des Parisiens, 
donc autant l’intégrer tout de suite. Je 
pense même que les esquisses qu’on a 
sur la baignade sont très sages par rap-
port à ce que sans doute connaîtra la 
ville dans les années qui viennent, si 
vous regardez ce qui se passe en Suisse 
et en Allemagne. 
Autre sujet que vous avez soulevé, pour 
certains d’entre vous, la question de 
l’éclairage. Si on est aussi dans cette 
dimension environnementale, je vous 
informe qu’à la Ville de Paris, on est en 
train de faire un gros travail sur le nou-
veau marché de performance énergé-
tique de la collectivité sur les questions 
d’éclairage. Dans ce contexte, on ne 
peut plus passer à côté des questions de 
qualité d’éclairage, mais aussi de pollu-
tion lumineuse, et j’irais même jusqu’à 
ce nouveau terme très à la mode de dé-
séquipement, qui est un sujet qui au-
jourd’hui nous anime sur comment une 
ville comme Paris doit rester à la fois 
magique la nuit et prendre vraiment en 
considération la protection de la nature. 
Il faut qu’on soit en cohérence dans les 
prochains documents. 

Éric Sapin, 
association Alternat 
Je suis responsable d’un projet asso-
ciatif sur le fleuve depuis pas mal d’an-
nées. Vous êtes plusieurs à parler de la 
référence au classement Unesco. Vous 
savez que le label patrimoine mondial 
Unesco est devenu un peu trop souvent 
un argument de valorisation commer-
ciale. On oublie parfois la vocation de 
l’Unesco pour la science, la culture et 
la paix. Nous portons nous-mêmes un 
projet de lieu d’initiatives pour la paix. 
Nous avons eu de grandes difficultés à 
pouvoir exister sur le domaine public 
fluvial parce qu’il y a des pressions très 
fortes qui viennent, même de la Cour 
des comptes, pour que les bateaux rap-
portent le plus d’argent possible. D’où 
l’augmentation des volumes, des sur-
faces, etc. C’est une logique qui s’im-
pose par le biais de ces mécanismes 
financiers qui viennent de la logique 
générale de l’État. Ça n’a pas été préci-
sé, mais l’État prélève chaque année 50 
% du bénéfice de Ports de Paris et il en 
attend des retours importants. Ce sont 
les informations que j’ai eues.

Préfet Philizot, DIDVS
L’État prélève tous les ans, mais moins 
que ça. 

Régine Brehier,
Ports de Paris
L’État prélève un dividende, ce qui est 
normal pour un actionnaire. En l’es-
pèce, l’État ne se comporte pas diffé-
remment qu’un autre actionnaire. Mais 
il n’est pas de 50 %. 

Éric Sapin, 
association Alternat
C’est intéressant comme illustration. Si 
c’est un actionnaire, est-ce que le bien 
qu’on a, la République est une société, 
une entreprise comme une autre ? Dans 
les appels à projets, ça serait bien d’in-
tégrer ce qui a été affirmé dans la loi 
Pacte récemment, sur la responsabilité 

sociale et environnementale des entre-
prises et encourager les amodiataires à 
intégrer dans leurs projets des actions 
de mécénat, social ou culturel, de ma-
nière à ce que le corridor des bateaux 
qui sont sur la Seine ne soit pas que des 
entreprises commerciales. La solution la 
plus simple pour faire de l’argent sur les 
bateaux, c’est d’être un débit de bois-
sons. Mais en termes de projet culturel, 
par rapport à la référence de l’Unesco, 
c’est un peu pauvre. 

Régine Brehier, 
Ports de Paris
Je souhaite juste rappeler que Ports de 
Paris est un établissement public de 
l’État, qui ne perçoit pas de subven-
tions, d’où le système économique qui 
conduit à percevoir des redevances au-
près des personnes qui l’utilisent. D’où 
également l’encadrement par un certain 
nombre de règles sur l’usage du domaine 
public, notamment le fait qu’il y a systé-
matiquement des appels à projets lors-
qu’on a des implantations économiques. 
Ports de Paris a une politique RSE avec 
une charte RSE, ce qui le conduit (on le 
voit dans Paris) à ne pas avoir que des 
implantations marchandes. Je pense 
aux Restaurants du cœur par exemple et 
d’autres installations. 
Je partage le fait qu’il est très difficile 
d’imaginer les usages dans 15-20 ans. Si 
on fait un retour même sur l’histoire ré-
cente, on voit qu’on est en permanence 
débordé par la demande. Je réagissais 
à quelque chose de différent, le fait 
qu’un usage plus libre de la baignade 
par exemple conduit probablement à 
une relation à la responsabilité per-
sonnelle assez différente. Aujourd’hui, 
on est dans un système très encadré, et 
du coup, on attend un certain niveau de 
sécurité, 100 % de sécurité venant des 
autorités publiques, que ce soit le port, 
la mairie, la préfecture. Et si on s’écarte 
un petit peu de cet encadrement, on va 
avoir une relation à la responsabilité 
plus grande.
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Préfet Philizot, DIDVS
Dans un contexte où en France, on a eu 
plutôt tendance à mettre en cause, dans 
ces cas-là, la responsabilité collective 
que la responsabilité personnelle, dans 
les cas d’accident, la question est assez 
simple : si à l’horizon 2030, on développe 
de façon significative les flux céréaliers 
depuis l’amont sur des convois de 2 500 
tonnes, parce qu’on aura enfin mis Bray/
Nogent à 2 500 tonnes — projet qui fait 
partie des priorités du gouvernement 
— comment cela se vit-il avec une bai-
gnade dans la Seine ? Je n’ai pas dit que 
les deux étaient incompatibles, mais il 
faut qu’on apprenne ensemble à gérer 
cette évolution en prenant en considé-
ration tous les éléments de l’évolution, 
y compris un aspect éducatif vis-à-vis 
des usagers de la Seine. 

Célia Blauel, 
Ville de Paris
D’autres ont réussi, dans des cultures 
certes plus germaniques. Il va nous 
falloir encore un peu de temps, mais 
soyons optimistes. 

Préfet Philizot, DIDVS
Le Rhin, sous bénéfice des problèmes 
majeurs d’étiage du Rhin, nous ren-
voie au changement climatique en par-
ticulier, que nous aurons aussi, mais 
moindre parce que la Seine a une suc-
cession de grandes baignoires, si on 
maintient à niveau à la fois les barrages 
à l’amont et tout au long du fleuve. Le 
Rhin est encore naturel dans son fonc-
tionnement hydraulique pour l’essen-
tiel, hors plaine d’Alsace. Il est certain, 
y compris dans les villes à conurbation 
de la Ruhr, que le lien au fleuve n’est pas 
le même que chez nous, sur un fleuve 
beaucoup plus navigué que la Seine. 

Dires d’atelier
Retour sur la présentation de 
l’association des riverains de 
Javel (cf. page 42)

Régine Brehier, 
Ports de Paris
Je souhaite rappeler que l’objet du Ca-
hier des prescriptions architecturales, 
établi entre la Ville, l’État représenté 
par les architectes des Bâtiments de 
France et le Port, est de donner un cadre 
commun au projet des futures amodia-
taires. Il faut avoir en tête que c’est un 
document qui s’inscrit dans le temps 
long, puisqu’il sert au moment où les 
amodiataires vont déposer des auto-
risations d’urbanisme. Par exemple, si 
on modifie le Cahier des prescriptions 
architecturales cette année, il prend 
effet pour toutes les autorisations qui 
vont être déposées à partir de l’année 
prochaine. L’effet des nouvelles dis-
positions se voit au fur et à mesure du 
renouvellement. Ce qui explique pour-
quoi, parallèlement et même si c’est 
contraint, les amodiations ont des du-
rées différentes, d’une façon générale, 
en fonction des investissements qui 
sont réalisés et consentis par l’amodia-
taire. Mais la politique du port ces der-
nières années est plutôt d’aller vers une 
réduction de la durée des amodiations, 
de façon à ce que ce renouvellement se 
fasse un peu plus souvent. 
C’est un document commun aux archi-
tectes des Bâtiments de France, à Ports 
de Paris et à la Ville. Le contrôle se fait 
au moment du permis de construire. Par 
définition, ça ne concerne pas ce qui 
n’est pas soumis à autorisation d’urba-
nisme, notamment pas les bateaux ou 
les barges mobiles, qui ne sont pas sou-
mis à autorisation d’urbanisme. C’est 
au travers d’instruction du permis de 
construire que va se faire le contrôle du 
respect des prescriptions. Il peut effec-
tivement arriver que dans certains cas, 
certaines dispositions dérogatoires, 
mais conformes au PLU soient accep-
tées. Il faut quand même rappeler que 
tout doit, par définition, être conforme 
au PLU. Le Cahier des prescriptions en-

cadre davantage, notamment parce qu’il 
cherche à créer une homogénéité. Serge 
Brentrup a très bien expliqué l’approche 
sur la Seine. Mais d’une façon générale, 
la Ville, le Port et l’architecte des Bâti-
ments de France essaient de limiter, de 
réduire l’exception au Cahier des pres-
criptions, puisque de toute façon, c’est 
un outil destiné à encadrer la relation 
avec les amodiataires. Donc plus on s’y 
conforme, plus le message est lisible, 
meilleure est l’efficacité, une efficacité 
qui se construit dans le temps. 
Sur d’autres aspects, il y a d’autres outils 
sur lesquels on travaille, notamment les 
chartes d’usage des ports, qui vont per-
mettre d’aborder des aspects plus liés à 
l’exploitation des différents sites por-
tuaires. C’est un outil qu’on développe 
progressivement sur les différents ports 
de Paris. 

Échanges

Bernard Landau, 
association La Seine n’est pas à 
vendre
On avait pensé que les projets de la 
Maison de la Radio n’étaient plus à 
l’ordre du jour. Or, se passe en ce mo-
ment une enquête publique de déclas-
sement du domaine public de voirie sur 
l’emprise du parc de stationnement. Il 
y a une parcelle qui aujourd’hui est du 
domaine public de voirie. Or, se déroule 
en ce moment une enquête publique de 
déclassement du domaine public. Pour-
quoi cette enquête publique en ce mo-
ment ? Que veut-on faire de ce déclasse-
ment ? Évidemment, on va aller voir le 
commissaire enquêteur. On était quand 
même un peu étonné de voir qu’il y a 
une discussion collective, dont on avait 
cru comprendre qu’il y avait un consen-
sus sur ce site, et que dans la foulée, on 
voit apparaître, par des riverains qui 
exercent une vigilance citoyenne, une 
enquête publique. 
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Stéphane Lecler, 
Ville de Paris
Effectivement, Jean-Louis Missika avait 
eu l’occasion d’annoncer que le projet 
lauréat d’Inventer la Seine serait rema-
nié, reconfiguré. L’enquête publique qui 
a lieu en ce moment, qui est tout à fait 
officielle, précise bien qu’il s’agit de dé-
classer du domaine public pour faire une 
partie du projet qui était consensuelle, 
qui consistait à faire une plate-forme 
logistique fluviale à l’emplacement de 
l’ancien parking et aménager une sta-
tion multi-énergie, notamment avec du 
GNL et de l’hydrogène, en lieu et place 
de la station-service qui préexistait et 
qui était uniquement pour les hydrocar-
bures. Le dossier d’enquête publique ex-
plique très clairement que c’est pour ces 
deux projets qu’on a besoin de déclasser 
du domaine public. 

Bernard Landau, 
association la Seine n’est pas à 
vendre
D’accord. La question du dessus reste 
ouverte. 

Stéphane Lecler, 
Ville de Paris
Il n’y a plus de dossier sur le dessus au-
jourd’hui. 

Préfet Philizot, DIDVS
Reconfiguration du projet, qui me paraît 
effectivement consensuelle. 

Gwenaël Querrien, 
association La Seine n’est pas à 
vendre 
Par rapport à la continuité de prome-
nade, ça paraît évident qu’il y a des 
moments où il y a un conflit entre les 
usages industriels — chargement, dé-
chargement de matériaux, etc. —, par 
rapport à la continuité de promenade 
le long de la Seine. Qu’est-il prévu à 
ce moment-là, et a-t-on une idée de 
ce que ça représente comme temps ? 

Est-ce qu’il n’y a plus de continuité ? À 
quelle fréquence et combien de temps ? 
C’est peut-être difficile à dire d’ailleurs. 
Ou est-ce que ça veut dire qu’à ce mo-
ment-là, il y a possibilité de passer der-
rière les installations par exemple, au 
lieu de passer le long de la Seine, pour 
qu’il n’y ait pas de coupure ? 

Régine Brehier, 
Ports de Paris 
Concernant la continuité piétonne, on 
a le projet de l’assurer des deux côtés, 
en fond de quai et en front de Seine. La 
continuité en fond de quai est assurée 
là où elle peut être assurée, parce qu’il y 
a des endroits où le quai est trop étroit. 
Quand elle peut être assurée, elle est 
assurée en permanence. En front de 
Seine, aujourd’hui, quelquefois, elle est 
assurée tout le temps parce que l’acti-
vité n’est pas incompatible. Quand il y 
a une activité industrielle avec notam-
ment des opérations de chargement-dé-
chargement, elle est assurée en dehors 
des heures ouvrables la semaine, le soir, 
le matin très tôt et le week-end. Au-
jourd’hui, on voit des évolutions. Dans 
certains cas, les opérations de charge-
ment-déchargement sont plus concen-
trées dans la journée. On commence à 
avoir des ports qui libèrent l’accès en 
dehors des plages — c’est souvent le ma-
tin que se font les opérations de char-
gement-déchargement. C’est quelque 
chose qui peut évoluer au fil des années. 
Comme on a cette extension des bords 
à quai en front de Seine qui est bien 
identifiée, séparée dans les installations 
les plus récentes, de l’espace qui est né-
cessaire pour l’activité industrielle elle-
même, on peut imaginer qu’en dehors 
des périodes de transbordement, pro-
gressivement, la promenade en bord à 
quai soit libérée plus longtemps. 

Gwenaël Querrien, 
association La Seine n’est pas à 
vendre 
Du coup, ce n’est pas une vraie piste cy-
clable.

Régine Brehier, 
Port de Paris
Ce ne sont surtout pas des pistes cy-
clables. Ce sont des accès à la Seine et à 
des lieux de promenade ouverts. Autant 
en fond de quai, du côté quai haut, vous 
pouvez avoir des espaces qui sont à la 
fois pour les piétons et pour les cycles et 
autres engins, autant en front de quai, 
ce sont toujours des sites piétonniers, 
qui ne sont pas faits pour la circulation 
des vélos, trottinettes et autres engins. 
Il faut séparer les deux. Sur le réseau 
cyclable, on a aussi un travail commun 
avec la Ville pour avoir des liaisons et 
des continuités avec le réseau des pistes 
cyclables partiellement sur les quais 
hauts. 
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Marion Waller, 
Ville de Paris
Je voudrais dire un mot sur les pro-
chaines étapes. On arrive bientôt à la 
fin de l’Atelier Seine 2019. Lors de la 
prochaine séance prévue le 23 octobre, 
l’Apur fera le difficile exercice d’une 
synthèse de tout ce qui a été dit. Vous 
réagirez là-dessus. Ce qui est important, 
c’est qu’en parallèle, toutes les par-
ties prenantes qui souhaitent faire une 
contribution écrite propre puissent le 
faire. On en a déjà reçu certaines. N’hé-
sitez pas si vous souhaitez soumettre 
un texte, qui se retrouvera in fine dans 
un des rendus de cet Atelier Seine. Il 
faudra qu’on se mette d’accord sur un 
rendu commun, mais il peut bien sûr y 
avoir des contributions de chacune et de 
chacun. L’idée est ensuite de soumettre 
ce rendu final au Conseil de Paris de dé-
cembre. 

Patricia Pelloux, 
Apur
Le livre blanc devrait comprendre en 
effet un corpus commun qui fera état 
des discussions qui ont eu lieu jusque-
là. C’est la raison pour laquelle on a 
fait l’exercice de faire ces Cahiers de 

synthèses, qui montrent l’avancement 
des réflexions à chaque atelier. De nom-
breuses pratiques évoquées ce matin ont 
été abordées dans l’Atelier 4 qui portait 
sur les usages comme la question des 
vélos, de l’intégration de la logistique 
ou des lieux de culture. Nous allons éla-
borer un document d’ensemble qui fera 
état de la vision du site de la Seine et 
des orientations discutées, à la fois sur 
la question de l’embellissement, de la 
restauration, de la diversification des 
usages, de l’appropriation sous forme 
de textes et d’illustrations cartogra-
phiques, qui vont concerner Paris pour 
cette année. Une nécessaire coordina-
tion à plus grande échelle est à articuler. 
On le voit par exemple sur le principe 
de continuité de promenade en bord 
de Seine, du système paysager et des 
plantations qui sont des sujets sur les 
lesquels les territoires amont et aval de 
Paris travaillent également. Un certain 
nombre des réponses concrètes peuvent 
être apportées dans la séquence pari-
sienne contribuant aux objectifs com-
muns. C’est ce que nous allons essayer 
de mettre en forme pour le prochain 
atelier de façon à pouvoir en discuter 
tous ensemble.



L’Apur, Atelier parisien d’urbanisme, est une association loi 1901 qui réunit autour de ses membres fondateurs, la Ville de Paris et l’État, les acteurs de la Métropole du Grand Paris. 
Ses partenaires sont :

Synthèse des Ateliers Seine
ATELIER #5

Suite à l’annonce de Jean-Louis Missika, adjoint à la Maire de Paris lors du Conseil de Paris du 18 novembre 
2018, le premier Atelier Seine a eu lieu le 29 janvier 2019. 
L’ Atelier Seine réunit ensemble les différentes parties prenantes concernées par le fleuve et ses abords, en vue 
d’établir une vision commune prospective du site de la Seine dans Paris. 
L’Apur, en charge de la documentation et de l’animation de ces ateliers, réalise des Cahiers de synthèse de 
chaque atelier.

Le Cahier #1 fait état des attentes et des enjeux portés par tous et présente une vision d’ensemble des usages 
et du paysage de la Seine. 
Le Cahier #2 porte sur la vision patrimoniale du site de la Seine inscrit sur la liste du patrimoine mondial de 
l’Unesco.
Le Cahier #3 met en avant la vision assemblée des projets en bord de Seine.
Le Cahier #4 synthétise les présentations et échanges qui ont eu lieu à l’atelier Seine n°4 qui a porté sur la 
diversité des usages présents sur la Seine et ses abords.
Le Cahier #5 relate des réflexions autour d’une actualisation du Cahier des prescriptions architecturales et 
paysagères, liée à l’évolution des usages et de l’urgence climatique.


